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Face à la crise,  
tous ensemble pour l’arrêt des licenciements  

et le partage du travail entre tous
Menace de reconfinement, variants, vaccina-

tion à pas de tortue… l’épidémie n’en finit pas 
et l’incapacité du gouvernement à l’enrayer fait 
planer un certain fatalisme. Mais si l’on doit se 
résoudre à vivre avec le coronavirus pendant 
encore des mois, il n’y a aucune raison de se 
résigner à la politique antiouvrière du gouver-
nement et du patronat. Il n’y a aucune raison de 
se taire face au refus du gouvernement d’embau-
cher dans les hôpitaux ou dans les écoles. Aucune 
raison de se résigner aux licenciements et aux 
attaques patronales !

La crise sanitaire a bon dos : si le tourisme, 
le transport aérien et la culture sont toujours à 
l’arrêt ou forcés de tourner au ralenti, la grande 
distribution, l’automobile, l’agroalimentaire, la 
pharmacie tournent à plein régime. Dans la plu-
part des grandes entreprises, les commandes sont 
là, les profits rentrent et le grand patronat utilise 
le Covid, les restrictions et l’ambiance délétère 
pour attaquer la condition ouvrière.

Le gouvernement impose un couvre-feu et met 
notre vie privée au ralenti. Au travail, c’est l’in-
verse : les rythmes de production sont toujours 
plus délirants et les patrons nous demandent d’ali-
gner les heures supplémentaires, les samedis et les 
nuits travaillés. Tout cela, pour des clopinettes !

Coronavirus ou pas, les capitalistes mènent tou-
jours la lutte de classe. Partout, le grand patronat 
se cache derrière l’épidémie pour restructurer et 
licencier à tour de bras. Il en profite pour inten-
sifier l’exploitation et instaurer une discipline de 
fer. Il en profite pour bloquer, voire baisser les 
salaires. C’est vrai dans le privé et dans le public, 
parce que l’État se comporte comme n’importe 
quel exploiteur.

C’est l’intensification de l’exploitation pour 
les uns, le licenciement et le chômage pour les 
autres. Parmi beaucoup d’autres, Michelin, 
Auchan, Total, Renault, Sanofi, des groupes plus 
que prospères, ont annoncé des plans de licen-
ciements et vont pousser des milliers de travail-
leurs au chômage, c’est-à-dire à la mort sociale. 
Pourquoi ? Parce que, dans la concurrence entre 
rapaces, ces grands groupes veulent continuer à 
être les premiers. Parce qu’ils veulent s’assurer 
que leur cours boursier continuera de monter. 
Parce que les actionnaires exigent toujours la 
meilleure rentabilité possible.

Les milliardaires qui nous exploitent n’arrête-
ront pas d’eux-mêmes leur course à la fortune. Et 
ce n’est pas le gouvernement qui leur imposera 

quoi que ce soit puisqu’il continue de leur verser 
des milliards d’aides, même quand ils enchaînent 
les plans de licenciements.

Les attaques patronales déclenchent des réac-
tions ouvrières. Les travailleurs de la raffinerie 
Total de Grandpuits sont en grève depuis plus d’un 
mois contre des suppressions d’emplois. Et il y a, 
ici et là, des débrayages pour les salaires. C’est sur 
cette voie qu’il faut avancer, et tous ensemble.

Contre l’offensive des capitalistes, il faut 
une contre-offensive de l’ensemble de la classe 
ouvrière. Renouer avec les luttes collectives est 
nécessaire. C’est nécessaire pour sauver notre 
droit à un emploi, un salaire et une retraite dignes. 
Ça l’est pour préserver l’avenir de la société dans 
son ensemble, car une société dominée par le 
chômage de masse et la misère est condamnée à 
pourrir par tous les bouts. Une mobilisation de 
l’ensemble du monde du travail ne se décrète pas, 
bien sûr, mais elle commence par le fait d’affir-
mer nos intérêts.

Avec le renvoi des intérimaires et des CDD, le 
chômage a explosé. Pour ne pas ajouter la crise 
à la crise, il faut stopper les licenciements et 
répartir le travail entre tous avec le maintien des 
salaires. Dans les hôpitaux, dans les écoles, mais 
aussi dans bien des entreprises privées, des sala-
riés font le travail de deux ou trois personnes : il 
faut embaucher !

Les actionnaires n’ont pas besoin de plus de 
dividendes pour vivre. Un travailleur, lui, n’a que 
son salaire ou sa pension de retraite pour joindre 
les deux bouts : il faut les augmenter en prenant 
sur les profits ! Si l’on ne veut pas que les 100 mil-
liards du plan de relance atterrissent dans les 
profits, puis dans la spéculation, il faut que les 
salariés puissent contrôler ce que le grand patro-
nat va encaisser, car cet argent doit servir aux 
salaires et aux emplois !

Jeudi 4  février, la CGT, Solidaires et la FSU 
ont appelé à une journée de mobilisation inter-
professionnelle réunissant le public et le privé. 
C’était l’occasion d’affirmer ces objectifs et ces 
perspectives. Mais il faut que les travailleurs s’en 
emparent de plus en plus.

La crise actuelle souligne l’injustice fondamen-
tale d’une société où une classe de riches para-
sites prospère en aggravant le malheur de tous. 
Pour elle, c’est « À la guerre comme à la guerre » ! 
Nous en serons les éternelles victimes si nous ne 
visons pas à renverser cette classe d’exploiteurs.
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Castex et le Covid :  
pendant la pandémie,  
les profits sont bien soignés
Vendredi 29 janvier, le Premier ministre 
Castex a annoncé le maintien du couvre-feu à 
18 heures, la fermeture d’environ 400 centres 
commerciaux « non-alimentaires » de plus de 
20 000 m², et la fermeture des frontières.

Alors que les lieux de tra-
vail, les écoles et les trans-
ports en commun surchar-
gés favorisent clairement 
la contamination, le souci 
du gouvernement n’est pas 
d’amél iorer d’une façon 
ou d’une autre les condi-
tions dans lesquelles se re-
trouvent les travailleurs. Les 
projecteurs sont ainsi tour-
nés vers la population qui 
ne respecterait pas assez les 
règles, vers la question de sa-
voir quel type de commerce 

fermer ou si les restaura-
teurs pourraient rouvrir.

Macron allait réunir en-
core un Conseil de défense 
mercredi 3 février pour 
prendre peut-être encore 
d’autres mesures. Avec des 
hésitations qui tiennent au 
jeu politicien plus qu’aux 
aléas de la pandémie, le 
gouvernement maintient 
en permanence la popula-
tion dans l’attente de ses 
décisions. Au-delà de ces 
tergiversations, il n’est pas 

question d’embaucher mas-
sivement dans les hôpitaux, 
les transports en commun 
et les écoles, ni d’appliquer 
davantage de contraintes 
aux grandes entreprises. La 
principale boussole du gou-
vernement n’est pas la santé 
de la population, mais sa 
volonté de préserver avant 
tout « l’économie », en fait les 
profits capitalistes.

Les mesures du gouverne-
ment, quelles qu’elles soient, 
couvre-feu ou confinement, 
comportent bien des contra-
dictions mais surtout tou-
jours des contraintes pour 
les travailleurs et les couches 
populaires. L’exemple des 
amendes est signif icati f, 

Emploi : hausse du chômage 
et… des grandes fortunes

Banlieues : quelques 
promesses de plus
Le gouvernement a reporté la présentation 
de ses mesures prévues pour les quartiers 
populaires, mesures intitulées pompeusement 
« plan pour l’égalité des chances ». 

I l  a cependant déjà 
fait un certain nombre 
d’annonces, et évoq ué 
un montant de 3,3 mil-
l iards d’euros. Comme 
d’habitude, c’est un tour 
de passe-passe.

Depuis les Grenel le, 
l e s  S é g u r  e t  a u t r e s 
grands débats, quand il 
s’agit de mesures en fa-
veur des travailleurs et 
des classes populaires, 
la méthode du gouver-
nement ne change pas : 
ce sont des annonces et 
pu is… r ien , s i non des 
sparadraps pour cacher 
la misère et des cadeaux 
au patronat.

En fait , sur les trois 
mil l iards annoncés, un 
milliard était déjà prévu 
dans le plan de relance  de 
100 milliards. Or il s’agit 
en grande partie de sub-
ventions aux entreprises 
employant des travai l-
leurs venus de quartiers 
de banl ieue. Une autre 
part ie est prévue pour 
financer des dispositifs 
« d’insertion » comme les 
services civiques. L’émis-
sion Cash investigation 
a  r é c e m m e n t  r a p p e -
lé comment des jeunes 
en service civique sont 
employés dans des asso-
ciations ou des adminis-
trat ions sur des postes 

de salariés, alors qu’i ls 
sont payés une misère, 
théoriquement pour des 
missions d’intérêt public.

Deux autres milliards 
ont été annoncés par Cas-
tex le 29 janvier à Gri-
gny, dans l’Essonne. Ils 
doivent servir à la réno-
vation des quartiers po-
pulaires et de fait, celle-ci 
est urgente !  Sept nou-
veaux « quartiers de re-
conquête républicaine » 
seront également créés, 
ce qui signifie 180 poli-
ciers et gendarmes sup-
plémentaires. Et puis i l 
y a l’annonce  totalement 
insuffisante de 500 recru-
tements à Pôle emploi !

Parmi les autres pistes 
évoquées par plusieurs 
ministres, et dont on ne 
sait pas encore si el les 
figureront dans le plan 
gouvernemental, on peut 
citer pêle-mêle : des prêts 
de 10 0 0 0 eu r os  ;  u ne 
liste de héros issus de la 
d iversité pour donner 
leurs noms aux rues ; une 
plateforme d’appels pour 
dénoncer les d iscr imi-
nations ; un dispositif de 
« vacances apprenantes » 
lors des congés. Pas de 
quoi amener «  l’égal ité 
des chances »!

Thomas Baumer

avec les nombreux repor-
tages sur les simples pas-
sants sanctionnés de 135 eu-
ros pour une attestation non 
conforme. Mais combien de 
sanctions ont été prises dans 
des entreprises ne respec-
tant pas les protocoles sa-
nitaires ? Comment a réagi 
le gouvernement lorsque la 
RATP réduit l’offre de bus en 
région parisienne ? Pendant 

ce temps, les travail leurs 
sont obligés de s’habituer à 
circuler avec un justifica-
tif dès que cela dépasse une 
certaine heure.

Autant sur le terrai n 
sanitaire que sur celui de 
l’économie, le gouverne-
ment ne cesse pas un instant 
de se comporter en ennemi 
des travailleurs.

Charles Legoda

Le ministère du Travail vient d’annoncer que le 
nombre de travailleurs inscrits à Pôle emploi a 
augmenté en 2020 de 7,5 % pour ceux qui n’ont 
aucune activité. Il y a six millions de chômeurs en 
France (y compris les DOM-TOM sauf Mayotte). 

E n Î le - de - F r a nc e ,  le 
n o m b r e  d e  c h ô m e u r s 
n’ayant exercé aucune acti-
vité durant cette période a 
même bondi de 15,3 %.

La responsa bi l i té en 
est attribuée au Covid, aux 
confinements et à la baisse 
de l’activité économique. 
Mais c’est cacher la respon-
sabilité du grand patronat, 
qui a profité de la crise sa-
nitaire et économique pour 
détruire des emplois. C’est 
le cas par exemple de Miche-
lin, Sanofi, Total, Danone, 
Renault, etc., qui ont annon-
cé des milliers de suppres-
sions de postes alors que 
ces trusts ultra-riches ac-
cumulent des milliards de 
profits depuis des années, et 

pour certains particulière-
ment en 2019.

Certes l’activité écono-
mique a baissé en 2020, no-
tamment dans l’aéronau-
tique et le transport aérien. 
Mais les grands groupes de 
ces secteurs ont reçu des 
milliards d’aides de l’État 
comme c’est le cas d’Air-
bus, ADP, Air France et des 
constructeurs automobiles, 
alors qu’ils ont tous taillé 
dans leurs effectifs. Alors 
à quoi ont servi ces mil-
liards, si ce n’est à mainte-
nir les dividendes pour ali-
menter la fortune des gros 
actionnaires ?

Renvois d’intérimaires 
et de CDD, l icenciements, 
suppressions d’emplois , 

fermetures d’usines, etc., 
tout cela a permis au pa-
tronat de faire produire les 
marchandises avec moins 
de travailleurs. D’ailleurs, 
d’après l ’ONG Ox fam, la 
fortune des 43 Français les 
plus riches a augmenté de 
175 milliards d’euros en un 
an. Et la richesse du premier 
d’entre eux, Bernard Ar-
nault, patron du groupe de 
luxe LVMH, est même pas-
sée de 108 milliards d’euros 
en janvier 2020 à 152 mil-
liards en décembre !

À l’autre bout de l’échelle 
s o c i a l e ,  p o u r  e n v i r o n 
350 000 travail leurs sans 
emploi, c’est l’angoisse d’ar-
river en fin de droits. Pour 
un tiers d’entre eux, ce sera 
le RSA, pour un autre tiers 
les 506 euros de l’allocation 
spéci f iq ue de sol idar ité 
(ASS). Quant aux autres, ils 
resteront sans la moindre 
ressource.

Le gouvernement vient 
donc d’annoncer, une nou-
velle fois, une petite prolon-
gation jusqu’à fin février des 
allocations des chômeurs 
arrivant en f in de droits 
entre le 30 octobre 2020 et 
le 16 février 2021. Un filet 
de sécurité pérenne serait 
même à l’étude au ministère 
du Travail, tant le gouver-
nement est persuadé que les 
suppressions d’emplois vont 
se poursuivre.

Ceux qui font marcher la 
société ne veulent pas d’au-
mônes, mais des emplois 
correctement rémunérés !

Arnaud Louvet
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Vaccins : une pénurie qui sert 
les trusts pharmaceutiques
La polémique entre AstraZeneca et l’Union 
européenne a mis en évidence les retards de 
livraison des vaccins. Tout se passe comme si 
les grands trusts pharmaceutiques n’avaient pas 
anticipé les besoins énormes liés à la pandémie. 

En réalité, ils les ont anti-
cipés mais ont fait consciem-
ment un choix commercial. 
Celui de produire en mini-
misant les investissements 
et en faisant des surprofits 
quitte à le faire en dessous 
des besoins.

Quand i ls se sont lan-
cés dans la course au vac-
cin, ces trusts savaient que 
ce nouveau marché serait 
énorme. Il s’agit de la vacci-
nation de milliards d’êtres 
humains, sûrement à plu-
sieurs reprises car, d’une 
part, on ne sait pas combien 
de temps dure l’immunité, 
et d’autre part, comme c’est 
le cas pour la grippe, le co-
ronavirus mute et engendre 
de nouveaux variants pour 
lesquels il sera sans doute 
néces s a i re  de c réer  de 
nouveaux vaccins chaque 
année.

Alors, dès le printemps 
dernier, avant la moindre 
certitude d’avoir un vaccin 
efficace, les trusts ont com-
mencé à se partager ce futur 
marché avec la complici-
té des États des pays impé-
rialistes. Ceux-ci ont passé 
commande par centaines de 

millions de doses de futurs 
hypothétiques vaccins, et 
ont aussi massivement sub-
ventionné à l’avance leur 
production. En juin, l’État 
français a donné 200 mil-
lions d’euros à Sanofi pour 
une nouvelle usine près de 
Lyon, qui serait prétendu-
ment la plus moderne du 
monde.

La presse a souvent dit 
que les pays riches avaient 
raf lé à l’avance les doses 
de vaccin, ne laissant rien 
pour les pays pauvres. C’est 
vrai, mais ce n’était qu’un 
aspec t du problème. En 
réal ité, les grands trusts 
se sont surtout accaparé 
le marché des pays riches. 
Et les États n’ont cherché 
à aucun moment à mettre 
en concur rence les vac-
c i n s de ces t r u s t s  avec 
ceux d’autres pays comme 
la Russie ou la Chine. Que 
valent ces vaccins  russes 
et chinois ? Les États des 
pay s r ic hes ont ju sq u’à 
maintenant réservé le mar-
ché à leurs propres trusts 
pharmaceutiques.

Une fois ce marché ac-
quis, les grands groupes 

pharmaceutiques se sont 
bien gardés d’investir dans 
de nouvelles usines ou de 
nouvelles lignes de produc-
tion de vaccins. Pourquoi 
faire de tel les dépenses ? 
Ils ont au contraire retardé 
et limité au maximum les 
investissements, en s’ap-
puyant sur les capacités 
de production existantes, 
quitte à mentir comme des 
arracheurs de dents.

En novembre, AstraZe-
neca se vantait d’être ca-
pable de fournir à partir 
de janvier 2021 trois mil-
liards de doses par an. Der-
rière cette fanfaronnade, 
i l y avait la construction 
d’une nouvel le usine en 
Inde, le pays qui concentre 
le plus de sous-traitants 
de l’industrie des vaccins 
(60 % de ceu x- c i ,  toutes 
maladies confondues, sont 
produ its en I nde).  Ma i s 
cette annonce était en par-
tie du bluff. Cette usine ne 
sortira de terre que dans 
trois ans. La product ion 
des vaccins d’AstraZeneca 
en Inde se fera dans des 
usines déjà existantes en 
prenant la place d’autres 
vacci ns pour tant essen-
tiels contre la pneumonie, 
la rougeole, etc. Et l’usine 
Sanofi évoquée plus haut 
ne sera, elle, mise en ser-
vice qu’en 2025.

Pénurie brevetée
Plus de 77 000 personnes ont perdu la vie en 
France à cause du coronavirus, et au moins 
2,2 millions dans le monde. Or les délais de 
livraison des doses de vaccin anti-Codiv s’allongent 
et provoquent une déception légitime. 

Faut-il alors passer outre 
les brevets déposés par les 
f irmes pharmaceutiques 
qui ont développé les vac-
cins les premières, mais qui 
sont manifestement inca-
pables de les produire en 
quantité suffisante ?

S i  P f i z e r - B i o N T e c h , 
Moderna, et peut-être de-
main AstraZeneca si son 
vacc i n obt ient les ag ré -
ments nécessa i res ,  sont 
i ncapa bles de produ i re 
plus vite, peut-on les obli-
ger à vendre ou à céder les 

Aujourd’hui , la pénu-
rie est si choquante que 
les États se sentent obligés 
de réagir. Mais leur sou-
mission aux trusts est telle 
que la seule chose qu’i ls 
réclament est de pouvoir 
prendre les doses de leur 
voisin : l’Union européenne 
a tapé du poing sur la table 
pour obtenir d’AstraZene-
ca… les vaccins dest inés 
au Royaume-Uni . I l fau-
drait obl iger ces grands 

groupes à investir au plus 
vite leurs moyens f inan-
ciers et industriels pour 
produire les doses de vac-
cins nécessaires. Ils en ont 
les moyens. Mais une force 
socia le capable de faire 
contrepoids aux décisions 
des trusts ne pourra venir 
que des travailleurs et de 
leur mobilisation, massive 
et consciente.

Pierre Royan
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brevets des vaccins ? Les 
défenseurs de la propriété 
capital iste plaident pour 
que personne ne se mêle 
des affaires de ces géants 
pharmaceutiques. Au nom 
des lois qui protègent la 
propr iété i ntel lectuel le, 
i ls font valoir que les in-
vestissements dans la re-
cherche doivent rapporter, 
sinon celle-ci n’aurait plus 
de raison d’être pour les 
capitalistes.

Ils oublient que ces en-
trepr ises ont reçu d’im-
por t a nt s  fond s pu bl ic s 

précisément pour accélé-
rer la recherche vaccinale 
plus que les capitaux pri-
vés n’étaient disposés à le 
faire. Et ils passent sous si-
lence les investissements 
publics permanents, il est 
vrai en diminution, dans 
l’éducation (du primaire à 
l’université) et la recherche 
publique, sans lesquels la 
base même sur laq uel le 
prospèrent les entreprises 
de biotechnologie n’existe-
rait pas.

Pour sembler répondre 
au x pr é o cc up at ion s  de 
la populat ion, toute une 
f r a n ge d ’hom me s p ol i -
t iques, à commencer par 
Macron, y est allée de ses 
déclarations, souvent très 
vagues, appelant à contour-
ner les brevets pour accé-
lérer la production vacci-
nale. En juin dernier, en 
visite sur un site de Sanofi, 
le président avait déclaré 
défendre « cette vision d’un 
bien public mondial », tout 
en rassurant les capitalistes 
du secteur dans la foulée : 
« Il faudra que les efforts de 
recherche soient récompen-
sés, c’est logique. »

Depuis, le gouvernement 
n’a fait aucun pas dans cette 
direction. Il existe pourtant, 

dans le Code de la proprié-
té industrielle, un article 
prévoyant qu’il puisse dé-
cider « dans l’intérêt de la 
santé publique que, lorsque 
ces produits [les vaccins par 
exemple] sont mis à la dispo-
sition du public en quantité 
insuffisante », un brevet soit 
transformé en une licence 
d’office, par-dessus la vo-
lonté de l’entreprise l’ayant 
déposé.

Mais personne, dans le 
monde des dirigeants d’en-
treprises ou dans celui des 
gouvernants, ne veut bous-
culer, ne serait-ce que de fa-
çon limitée à la question des 
vaccins, le droit des posses-
seurs de capitaux à décider 
de tout, même au détriment 
des vies que la science pour-
rait sauver.

Des brevets au secret 
commercial en passant par 
le pouvoir des actionnaires, 
c’est toute une chaîne de lois 
et d’institutions étatiques 
qui forme le cadre sans le-
quel la propriété capitaliste 
des moyens de production 
ne pourrait exister, même si 
elle est un obstacle à la satis-
faction de besoins humains 
de base.

Lucien Détroit
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Loi sur le séparatisme : 
pitoyable mise 
en scène
Depuis lundi 1er février, les députés 
débattent du « projet de loi confortant les 
principes républicains » soutenu par les 
ministres de l’Intérieur et de la Justice.

Macron, comme tous ses 
prédécesseurs et une bonne 
partie de ses concurrents, 
fait commerce de la stigma-
tisation des immigrés en 
général, et des musulmans 
en particulier. Pour couper 
l’herbe raciste sous les pieds 
de la droite et de l’extrême 
droite, le gouvernement veut 
montrer que, dans ce do-
maine, il agit. Macron avait 
donc promis à l’automne une 
loi contre le « séparatisme 
musulman ».

Après l’effet d’annonce et 
le discours à poigne, il restait 
à écrire un texte de loi et à le 
faire voter. Et c’est là que les 
difficultés commencent. Tout 
d’abord, alors que la cam-
pagne politique vise les isla-
mistes et, à mots couverts, les 
musulmans, le texte ne peut 
en parler, car on ne peut faire 
une loi relative à une partie 
de la population désignée par 
un critère religieux. Elle est 
donc formulée de façon géné-
rale, avec ce résultat inatten-
du que les évêques et diverses 
associations chrétiennes se 
sentent visés, entre autres 
par les limitations mises au 
droit de constituer des asso-
ciations cultuelles.

De nombreux alinéas ne 
font que répéter des mesures 
déjà existantes. Il est par 
exemple évidemment déjà 
interdit d’utiliser des fonds 
publics pour faire de la pro-
pagande terroriste, sexiste 
ou raciste. Après l’assassi-
nat de Samuel Paty par un 
terroriste islamiste, le gou-
vernement a pourtant voulu 

ajouter un paragraphe spé-
cifique, comme si, jusqu’ici, 
la loi autorisait la dénon-
ciation calomnieuse, voire 
l’assassinat.

Les seuls paragraphes 
dont on peut attendre des 
réalisations concrètes sont 
ceux qui donnent plus de 
pouvoir aux services de po-
lice, de renseignement et de 
contrôle. Il est peu probable 
que cela arrête de futurs 
assassins fanatiques, mais 
cela pourra toujours servir 
contre les contestataires de 
toute nature.

Le gouvernement doit dé-
sormais faire voter sa pé-
nible rédaction. Sur le ter-
rain parlementaire, toutes 
les  nua nces s ’e x pr i me -
ront : de la droite bon chic 
bon genre, éventuellement 
macroniste, qui défend le 
droit des curés à embrumer 
les esprits enfantins, aux dé-
fenseurs de la loi de 1905. 
La droite et l’extrême droite 
joueront évidemment de la 
surenchère raciste et sécuri-
taire. D’autres se prononcent 
pour l’interdiction du port du 
voile dans toutes les circons-
tances. Le gouvernement en 
sera quitte en promettant ce 
qu’il faut à ses députés pour 
s’assurer une majorité et la 
loi passera, tout au plus un 
peu corrigée.

Il aura simplement ajouté 
sa propre touche à l’étalage 
d’idées réactionnaires, de 
préjugés xénophobes et an-
ti-immigrés, et poussé à la 
division de la population.

Paul Galois

Calais : migrants,  
une traque inhumaine
La maire LR de Calais, Natacha Bouchart, a 
obtenu à la mi-janvier l’autorisation du tribunal 
administratif d’empêcher toute occupation « sans 
droit ni titre » sous les ponts du centre-ville. 

Plus d’une centaine de 
migrants avaient posé là 
leurs tentes, pour se proté-
ger un peu de la pluie et du 
froid.

Quand les migrants ont 
été délogés par la police, 
la maire, pour empêcher 
leur retour sur les quais, 
y a fait fixer des arceaux à 
vélo entravant le chemin. 
Ceux-ci, qui selon certains 
« auraient mérité la palme 
d ’or du mobi l ier urbain 
anti-SDF », ont suscité la 
polémique, si bien qu’elle 
les a fait aussitôt démon-
ter, pour les remplacer par 
des poteaux ayant la même 
fonction.

La maire ne manque pas 
d’inventivité pour relayer 
activement la politique an-
timigrants de l’État. L’an 
dernier, elle avait obtenu 

que la préfecture interdise 
à des associations de bé-
névoles de distribuer des 
repas en certains points de 
la ville, et elle a obtenu la 
prolongation de cet arrêté.

Pend a nt  les  f ê tes  de 
Noël, les pouvoirs publics 
ont fait démolir les cam-
pements précaires que les 
migrants avaient installés 
dans u ne zone pér iphé -
r ique. La pol ice, accom-
pagnée d’équipes dites de 
nettoyage, a détruit sys-
témat iquement leurs af-
faires. Après cette énième 
opération, il y a encore plus 
de terrains boisés arasés 
et plus de grilles de haute 
sécurité.

Comme à chaque fois, 
après avoir été éloignés en 
bus pour une prétendue 
mise à l’abri, les réfugiés 

rev ien nent et  occ upent 
d’aut res l ieu x . C ’es t u n 
éternel recommencement, 
car ils ne renoncent pas à 
passer en Angleterre. Ain-
si , malgré l ’aggravat ion 
des condit ions météoro-
logiques, les tentatives de 
traversée du détroit en em-
barcation de fortune sont 
toujours nombreuses.

Ces mesures de démoli-
tion, ces interdits odieux, 
sont pris au nom de la sa-
lubrité, de la sécurité, et 
même de la sécurité des mi-
grants. Le dernier arrêté du 
tribunal justifiant leur ex-
pulsion des quais va jusqu’à 
constater : « Ils logent à l’air 
libre, sans électricité, sans 
aucune alimentation en eau, 
sans évacuation des eaux 
usées et des déchets .»

Un chef d’œuvre d’hypo-
crisie, car la moindre des 
choses serait de les accueil-
lir dignement.

Correspondant LO

Mayotte : état de catastrophe sociale
À Mayotte, entre le 22 et le 24 janvier, trois 
Comoriens, dont deux adolescents de 14 et 
15 ans, ont été assassinés à l’arme blanche sur 
Petite-Terre, dans le quartier de la Vigie.

 Face à l ’ i n séc u r ité 
croissante qui règne dans 
l’archipel, nombre de poli-
ticiens et de démagogues es-
sayent de tourner la popu-
lation contre les immigrés 

comoriens, réclamant plus 
de patrouilles en mer, plus 
d’expulsions.

En réalité, l’insécuri-
té croissante dont Mayotte 
sou f f re es t  d ’a bord le 

résultat d’infrastructures 
et de moyens insuffisants. 
Dans ce petit territoire 
comptant 400 000 personnes 
avec les travailleurs sans 
papiers comoriens, un tiers 
des logements n’ont pas ac-
cès à l’eau potable, les deux 
tiers sont des taudis surpeu-
plés et 84 % de la population 
vit sous le seuil de pauvreté. 

La crise sanitaire et la 
crise économique ont ag-
gravé la situation. Les res-
trictions d’eau, les difficul-
tés d’approvisionnement, 
l’insécurité al imentaire 
ont entraîné une recrudes-
cence des braquages et des 
agressions. Dans le même 
temps, les appels à expul-
ser les Comoriens en situa-
tion irrégulière et à raser 

les bidonvilles se sont mul-
tipliés. Des « collectifs ci-
toyens » ont multiplié les 
incidents et les appels à la 
vengeance.

Face à cette catastrophe, 
la réaction de l’État, en la 
personne du ministre de 
l’Outre-mer, Lecornu, a été 
d’entonner les mêmes trom-
pettes xénophobes, en poin-
tant du doigt les Comoriens 
et en organisant la chasse 
aux immigrés clandestins. 
Il s’est félicité du rythme 
soutenu des expulsions 
et a promis de multiplier 
encore les patrouilles en 
mer, sous-traitées à des en-
treprises privées. Depuis 
vingt ans, des milliers de 
migrants comoriens sont 
mor t s  en mer su r des 

embarcations de fortune 
pour éviter ces patrouilles.

Mais, pour toute une 
partie de la population, c’est 
surtout le sentiment d’aban-
don qui règne, un sentiment 
renforcé par le traitement 
de l’épidémie. Ainsi, alors 
que le variant sud-africain 
a largement gagné le terri-
toire et commence à satu-
rer les quelques dizaines 
de lits disponibles, seule-
ment 975 doses de vaccin y 
avaient été acheminées le 
25 janvier. Pour les autori-
tés françaises, Mayotte est 
d’abord une base avancée 
dans l’océan Indien, dont 
la population est quantité 
négligeable.

Serge Benham

LO

Des tentes de migrants, sous les ponts, à Calais.

PA
U

LI
N

E 
TH

ÉV
EN

IA
U

D
 L

P



LEUR SOCIÉTÉ

6        Lutt e ouvrière n° 2740        5 février 2021

Restaurateurs : désobéissance à la carte
Lundi 1er février, certains restaurateurs ont rouvert 
leur porte ou organisé des repas en extérieur, 
malgré les restrictions gouvernementales. Ils 
expriment qu’ils en ont assez de leur situation, 
suspendue à l’attente de la fin de leur fermeture, et 
réclament de pouvoir vivre à nouveau de leur travail.

Face aux menaces des 
préfectures, et à cel le de 
Castex qui a annoncé la 
suspension des aides de 
l’État pour ceux qui déso-
béiraient, certains avaient 
renoncé à leur réouverture 
le 1er février. D’autres ont 
rouvert discrètement, par-
fois bien avant, et ont eu la 
visite des forces de police. 
Vendredi 29 janvier, à Au-
vernaux, commune de l’Es-
sonne d’environ 300 habi-
tants, le gérant de l’unique 
café-restaurant s’est ainsi 
retrouvé en garde à vue 
après avoir servi des repas 
à une vingtaine de clients. 

Des habitants étaient cho-
qués de la façon dont ce res-
taurateur était traité, alors 
que les hypermarchés ras-
semblent et brassent beau-
coup plus de cl ients sans 
pour autant être inquiétés.

Pour l’instant, les diffi-
cultés fi nancières des petits 
patrons sont en partie atté-
nuées par les aides de l’État, 
notamment celles du Fonds 
de solidarité. Les disposi-
tifs de chômage partiel s’ap-
pliquent également aux sa-
lariés des restaurants, pour 
ceux qui ont pu signer un 
contrat. Après des mois d’ac-
tivité faible ou nulle, des 

milliers de petits patrons 
de bar ou de restaurant 
risquent de se retrouver 
sans rien, voire surendettés 
et de faire faillite.

Les restaurants des quar-
tiers et villes populaires au-
ront sans doute plus de dif-
ficultés à rouvrir « comme 
avant ». I ls le feront avec 
une clientèle dont le pouvoir 
d’achat aura été amputé par 
les pertes d’emploi des uns 
et les baisses de salaire des 
autres.

Le sort de ces commer-
çants est ainsi étroitement 
lié à celui de la classe ou-
vrière : dans le cadre de 
leur activité s’ils rouvrent, 
ou pour leur propre avenir 
social si , après une fai l-
lite, ils se retrouvent sala-
riés, ou plus probablement 
chômeurs.

Charles Legoda

Prix alimentaires : les trusts 
imposent leurs choix

Samedi 23 janvier, des agriculteurs ont 
manifesté un peu partout en France pour 
dénoncer les négociations qui se tiennent 
actuellement entre la grande distribution et 
les trusts de l’agroalimentaire, et qui chaque 
année ont pour objet de fixer leurs prix.

À juste titre, les paysans 
craignent que ces grands 
g roupes règ lent encore 
une fois leurs conf lits aux 
dépens des producteurs. 
Cet te année encore plus 
que les précédentes, c’est 
la foire d’empoigne entre 
les groupes industriels et 
la grande distribution. Les 
premiers prétendent qu’ils 
ne peuvent pas vend re 
moins cher aux grandes 
surfaces car le coût des ma-
tières premières, comme les 
céréales, a explosé. Quant 
aux seconds, ils prétextent 

qu’ils ne peuvent pas bais-
ser leurs prix à cause des 
trusts de l’agroalimentaire.

Tous ces capitalistes pré-
tendent que leur situation 
est devenue diffi  cile avec la 
crise sanitaire, mais 2020 
a été une année faste pour 
leurs affaires. Les achats de 
produits de consommation 
courante en grande surface 
ont augmenté de 6,5 %, bien 
plus qu’en 2019. De la même 
manière, sur les 18 plus gros 
groupes industriels fournis-
seurs des supermarchés, 17 
ont développé leurs ventes, 

comme Lactalis, Nestlé ou 
Danone.

En fait, les uns comme 
les autres veulent avant 
tout maintenir leurs pro-
fits et les dividendes aux 
actionnaires. Pour cela, ils 
mu lt ipl ient les at taq ues 
contre leurs propres sa-
lariés, écrasent les petits 
paysans en leur imposant 
des prix toujours plus bas, 
et volent les travai l leurs 
et l’ensemble des classes 
popu la i res , en tant q ue 
consommateurs.

Les paysans se battent 
pour défendre leurs inté-
rêts, les travailleurs doivent 
faire de même et imposer 
au patronat que les salaires 
s u ivent  l ’au g ment at ion 
réelle des prix.

Arnaud Louvet

Gaz : consommateurs 
et salariés sous 
pression
Le tarif réglementé du gaz fourni par les 
opérateurs historiques (Engie, ex-GDF-Suez et 
quelques sociétés locales) doit disparaître au 
1er juillet 2023 pour les particuliers alors que 
c’est déjà le cas pour les professionnels depuis le 
1er décembre 2020. Cela ne l’empêche d’ailleurs 
pas d’augmenter de 3,5 % au 1er février.

Ce tarif, qui concerne 
toujours 40 % des foyers, est 
révisé chaque mois. Il avait 
baissé jusqu’en août der-
nier et, depuis, est reparti 
chaque mois à la hausse. 
L’explication serait la vague 
de froid en Asie et le nombre 
d’impayés dus à l’aggrava-
tion de la crise.

Depuis l’ouverture à la 
concurrence de l’énergie, 
18 fournisseurs de gaz, dont 
Total, ENI et EDF pour les 
plus gros, se disputent les 
clients, avec des offres par-
fois très alléchantes mais 
qui se révèlent plutôt trom-
peuses. L’approche de la fi n 
des tarifs réglementés va 
renforcer la concurrence 
et ces prat iq ues . Eng ie, 
bien qu’opérateur histo-
rique, a déjà écopé d’une 
amende de 900 000 euros 
pour démarchage abusif en 
octobre 2019. Aujourd’hui, 
c’est ENI qui a été condamné 
à 315 000 euros d’amende.

Ce s  pr at iq ues  se  r e -
trouvent chez tous les four-
nisseurs. Les commerciaux 
laissent croire qu’ils sont 
des agents offi  ciels chargés 
de consulter la consomma-
tion des clients et font mine 
d’offrir une baisse du tarif 
avec un abonnement qui, 
lui, revient plus cher. Les 

uns et les autres proposent 
des « offres vertes » qui, se-
lon la Commission de la ré-
gulation de l’énergie, n’ap-
portent aucune garant ie 
que le fournisseur soit plus 
écologique.

Celle-ci demande de la 
transparence et édicte des 
règles.

Comme dans bien des 
domaines, la demande de 
transparence des règles 
n’est qu’un vœu pieux, sans 
poids face aux appétits des 
compagnies. Ceux qui en 
font les frais sont les consom-
mateurs, perdus dans ces 
offres opaques, et les sala-
riés de ces entreprises. Dans 
cette concurrence effrénée, 
elles réduisent le personnel, 
pèsent sur les salaires, les 
conditions de travail, voire 
délocalisent. Mais, une fois 
le partage achevé, le nombre 
de concurrents se réduira et 
le ou les groupes vainqueurs 
fi xeront leurs prix au détri-
ment des consommateurs.

Quant à la maîtrise de 
la consommation d’éner-
gie face au réchauffement 
c l i mat iq ue, prétexte of-
ficiel de l’institution de la 
concurrence, elle est bien 
loin des préoccupations des 
opérateurs. 

Inès Rabah
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Enseignement professionnel à Paris : diminution d’horaires
En ce moment, parviennent dans les établissements 
scolaires du second degré les dotations horaires 
globales (DHG), le volume d’heures d’enseignement 
prévues par le rectorat pour la rentrée prochaine. 
À Paris à la rentrée prochaine, la baisse est 
considérable : 156 postes et 2070 heures de 
cours seront supprimés à l’échelle de la ville.

Alors que les lycées gé-
néraux et technologiques 
accueil leront 3030 élèves 
supplémentaires, l’an pro-
chain, 42 emplois seront 
s u p p r i m é s ,  a i n s i  q u e 
758 heures qui s’ajoutent 
aux 750 perdues en 2020. 
Tous les niveaux sont tou-
chés, mais l’enseignement 
professionnel, qui ne repré-
sente que 15 % des élèves, 
concentre à lui seul plus 
d’un tiers des suppressions 
de postes, avec 750 heures et 
une cinquantaine de postes 
qui disparaissent, soit en 
moyenne un poste par éta-
blissement. Plusieurs éta-
bl issements connaissent 
une véritable saignée, per-
dant l’équivalent de trois 
à six postes. Cela signifie, 
pour les enseignants titu-
laires, une affectation sur 
plusieurs établissements. 
Pour des contractuels, cela 
peut signifier la perte leur 
emploi. Les conséquences 
sont auss i  d ra mat iq ues 

pour les élèves.
Cet te baisse prov ient 

pour une part de la réforme 
de la voie professionnelle 
qui a fait baisser le nombre 
d’heures au xquel les ont 
droit les élèves des lycées, 
en particulier dans les ma-
tières générales, et qui at-
teindra l’an prochain les 
classes de terminale.

Mais elle résulte surtout 
de la décision de fermer 

Santé scolaire :  
mission impossible
Suite au scandale de l’inceste à nouveau mis en 
lumière par le livre de Camille Kouchner, Macron 
a émis un tweet pour affirmer qu’il s’occupait du 
problème : « Deux rendez-vous de dépistage et de 
prévention contre les violences sexuelles faites 
aux enfants – l’un en primaire, l’autre au collège 
– seront mis en place pour tous, dans le cycle 
de visites médicales obligatoires existantes. »

C’est un mensonge de 
plus. Ces visites médicales 
« obligatoires » ne sont plus 
effectuées systématique-
ment depuis des années, car 
la santé scolaire est un ser-
vice en décrépitude. Et c’est 
de pire en pire.

D’après les syndicats, 
i l y a actuellement moins 
de 1 0 0 0 médec i n s sco -
laires pour toute l’Éduca-
tion nationale. Comme il y 
a douze millions d’élèves, 
cela signifie qu’en moyenne, 
il n’y a qu’un médecin pour 
1 200 élèves. Dans une ville 
comme Dieppe, il n’y a plus 
de médecin scolaire du tout, 
certains départements n’ont 
qu’un seul médecin en tout 
et pour tout, certains dépar-
tements ruraux n’en ont pas 
du tout.

Nombre d’autres démis-
sionnent, car ils ne peuvent 
travailler sans moyens sur 
des secteurs gigantesques. 

Selon l’Éducation nationale, 
400 postes seraient vacants, 
mais il faudrait créer plus 
de 1 000 postes pour que 
les secteurs aient une taille 
acceptable.

La mission de la santé 
scolaire est immense : or-
ganiser la scolarité des en-
fants handicapés, assurer 
la prise en charge à l’école 
des enfants présentant des 
pathologies comme l’asthme 
ou le diabète, orienter vers 
des soins les enfants en dif-
ficultés d’apprentissage, dé-
pister les enfants maltraités 
et organiser leur protection, 
assurer les visites « obliga-
toires » en grande section de 
maternelle, avant l’entrée 
en sixième, avant l’entrée 
en lycée professionnel. En 
fait, dans le meil leur des 
cas, les visites médicales 
ne concernent que les en-
fants sélectionnés par les 
enseignants.

Le médecin scolaire ar-
rive tout juste à répondre 
aux urgences sur des cas 
d’enfants battus ou des ap-
pels au secours d’ensei-
gnants, confrontés à des 
enfants qui posent de gros 
problèmes. Souvent le dia-
gnostic se résume à consta-
ter des troubles du com-
portement, mais il faudrait 
plus qu’une visite rapide 
pour en comprendre les 
causes. Tout cela prend du 
temps, et les médecins sco-
laires en manquent cruel-
lement. Quant à l’orienta-
tion vers les soins, c’est un 
vrai parcours du combat-
tant, les centres médico-
psycho- pédagogiques 

af f ichent des l istes d’at-
tente de plus de six mois.

Les inf irmières se re-
t r o u v e n t  s e u l e s ,  s a n s 
m é d e c i n  p o u r  f a i r e 
équipe. Dans l’académie 
d’Aix-Marseille, une infir-
mière travaille sur quinze 
é t a bl i s sement s ,  écoles , 
collèges et lycées. À Paris, 
des infirmières ont été re-
crutées par la mairie pour 
compenser la pénurie de 
médecins, mais une seule 
infirmière est chargée de 
tous les dépistages visuels, 
auditifs et troubles du lan-
gage dans quinze écoles 
maternelles.

Bien év idemment , les 
t âc hes i mposées pa r l a 

pandémie s’ajoutent désor-
mais au reste : le consei l 
aux directions, le suivi des 
élèves fragilisés, le traçage 
des cas de Covid dépistés, 
les tests antigéniques pour 
les enseig na nts ,  le per-
sonnel et les élèves. Même 
avec la meilleure volonté, 
c’est mission impossible !

A lors ,  q uand Macron 
parle des médecins de san-
té scolaire pour déceler les 
problèmes d’inceste, par-
mi d’autres tâches aussi 
essentielles, en ne donnant 
aucun moyen supplémen-
taire, il ne fait qu’afficher 
son mépris pour le person-
nel et pour les enfants.

Chloé Nerthe

Le virus mute, pas Blanquer
Il y avait eu le protocole sanitaire dans les écoles 
en juin dernier, puis le protocole sanitaire renforcé 
lors de la deuxième vague début novembre.

Faute de recrutement 
d’agents, la préconisation 
de nettoyage et désinfec-
tion des locaux est restée 
un vœu pieux. Et, faute 
de recrutement d’ensei-
gnants, les classes sont 

restées surchargées.
Maintenant, i l y a le 

nouveau protocole ren-
forcé. Le masque de type 
chi r urg ica l s ’ i mpose à 
tous les élèves, et non les 
masq ues fa it s maison. 

Mais il n’est pas question 
de les fournir quotidien-
nement aux élèves. Enfin, 
il est prévu de fermer la 
classe en cas de contami-
nation d’un élève à un va-
riant du virus plus conta-
gieux… que les dépistages 
organisés dans les établis-
sements scolaires pour 

l’instant ne détectent pas.
Blanquer avait décrété 

sur le site du ministère de 
l’Éducation que les « en-
fants sont peu actifs dans la 
circulation du virus ». Lui, 
en revanche, continue à 
être un très actif agent de 
propagation.

Christian Bernac

LO

des classes et des filières, et 
d’entasser les élèves dans 
les filières restantes. Parmi 
la cinquantaine de lycées 
et sections d’enseignement 
professionnel, treize sec-
tions vont ainsi être sup-
primées. Ainsi, les classes 
de CAP ferment dans beau-
c oup d ’é t a bl i s s e me nt s , 
et des regroupements de 
classes de baccalauréat per-
mettent d’économiser sur 
les effectifs d’enseignants.

Da n s l a  sec t ion pro -
fessionnelle du lycée Do-
rian à Paris, i l existe de-
pu i s 90 a n s u ne f i l ière 
de verrerie scient i f ique. 

Une autre fi l ière forme à 
la conception d’enseignes 
lumineuses. Les élèves sui-
vaient un CAP en deux ans 
ou un baccalauréat pro-
fessionnel en trois ans. Le 
CAP en deux ans est sup-
primé, pour laisser place 
à un CAP en un an destiné 
à des adultes déjà diplô-
més. Les classes de bacca-
lauréat de douze élèves se-
ront fusionnées en classes 
de 24 élèves. Trois classes 
seront ainsi supprimées 
et 56 heures économisées 
par le rectorat. Les effec-
tifs limités des sections in-
dustr iel les permettaient 

aux élèves de bénéficier de 
bonnes conditions d’étude, 
en atel ier comme en ma-
tières générales. L’entas-
sement des élèves prépare 
au contraire l’échec pour 
beaucoup d’entre eux.

A lors que le ministre 
Blanquer prétend que rien 
n’est plus important que 
la scolarité des élèves, i l 
démol it leurs condit ions 
d’étude pour de sordides 
économies budgétaires.

Il faut qu’enseignants, 
parents d’élèves et élèves 
réagissent à la hauteur de 
l’attaque.

Correspondant LO
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Birmanie : les militaires de retour

Le 1er février, l’armée birmane a instauré l’état 
d’urgence et fait arrêter Aung San Suu Kyi, 
principale dirigeante du gouvernement, ainsi 
que le président et de nombreux élus.

L’armée a toujours joué un 
rôle central dans la vie po-
litique de ce pays de 54 mil-
lions d’habitants. Aung San, 
le père d’Aung San Suu Kyi, 
qui négocia l’indépendance 
de cette ancienne colonie 
britannique, était lui-même 
général. À partir de 1962, l’ar-
mée accapara totalement le 
pouvoir, sans interruption 
jusqu’en 2015. Soumis à des 
pressions internationales et à 
une opposition que la répres-
sion ne parvenait pas à sou-
mettre, les militaires accep-
tèrent alors de laisser la place 
à un gouvernement civil diri-
gé par Aung San Suu Kyi. Ils 
prirent toutefois la précau-
tion de faire inscrire dans la 
Constitution le fait que 25 % 
des sièges du Parlement et 
les postes de ministres de la 
Défense, de l’Intérieur et des 
Frontières seraient désignés 
par l’armée.

Aung San Suu Kyi, f i l le 
d’un héros national, était re-
venue de son exil et avait créé 
un parti, la Ligue nationale 
pour la démocratie (LND), 
pour s’opposer à la junte mi-
l itaire. Cela lui avait valu 
d’être arrêtée et assignée à 
résidence pendant quinze 
ans, mais aussi une grande 
popularité. Elle pouvait aussi 
se prévaloir d’une reconnais-
sance internationale, consa-
crée par un prix Nobel de la 
paix attribué en 1991. En pre-
nant la tête du gouvernement 
à partir de 2016, elle accepta 

de partager le pouvoir avec 
les militaires. Ce qui était 
présenté comme un compro-
mis nécessaire, au nom d’une 
prétendue transition démo-
cratique, revenait en fait à 
leur laisser l’essentiel du pou-
voir et à se compromettre à 
leurs côtés.

Dès l’année suivante, en 
2017, l’image d’icône de la 
démocratie de la dirigeante 
birmane dans l’opinion pu-
blique internationale com-
mença à se ternir, quand elle 
refusa de critiquer la véri-
table épurat ion ethnique 
menée par l’armée à l’en-
contre de la minorité musul-
mane des Rohingya. Elle alla 
même jusqu’à nier la réali-
té des massacres et à quali-
fier de traîtres ceux qui les 
dénonçaient.

Aung San Suu Kyi espérait 
certainement qu’une telle at-
titude lui permettrait d’être 
acceptée par les militaires. 
Ceux-ci viennent donc d’en 
décider autrement. Le coup 
d’État est intervenu quelques 
heures à peine avant la réu-
nion du nouveau Parlement, 
sor t i des élec t ions lég is -
latives de novembre 2020. 
Avec plus de 80 % des voix, 
la LND se retrouvait en po-
sition de remettre en cause 
le statu quo institutionnel. 
Les généraux n’ont manifes-
tement pas voulu prendre ce 
risque. Il est possible aussi 
que le commandant en chef 
des forces armées, Min Aung 

Hlaing, ait préféré mener ce 
coup de force et devenir ainsi 
le nouvel homme fort du ré-
gime avant d’être obligé de 
prendre sa retraite en juillet 
prochain.

En fait , si la façade du 
régime a un temps été re-
peinte au x couleurs d’un 
pouvoir civil, l’armée conti-
nuait d’exercer la réalité du 
pouvoir à tous les niveaux 
de l’appareil d’État. Elle ac-
caparait aussi une part ie 
importante de l’activité éco-
nomique au travers des nom-
breuses entreprises sous son 
contrôle, de son implication 
dans le commerce de rubis et 
le trafic de drogue. Les mil-
liards tirés de l’exploitation 
des hydrocarbures et du gaz 
par le régime lui ont valu le 
surnom de  « gazodictature ». 
En défendant leur rôle pré-
dominant à la tête de l’État, 
les généraux entendent aussi 
se réserver le droit de conti-
nuer à piller et à détourner 
les richesses du pays au dé-
triment de la population.

L’Union européenne et 
le département d’État amé-
r ic a i n ont  cond a m né le 
coup d’État militaire. Mais 
les dirigeants des grandes 
puissances n’ont nullement 
l’intention d’empêcher des 
entreprises comme le fran-
çais Total et l’américain Che-
vron de continuer de traiter 
avec les dirigeants birmans 
pour obtenir des contrats de 
forage, construire et exploi-
ter des gazoducs… À l’ombre 
du pouvoir militaire, avec ou 
sans façade civile, les affaires 
continuent.

Marc Rémy

Pologne : les droits 
des femmes piétinés
Mercredi 27 janvier a été publié au Journal officiel 
de Pologne l’arrêt du Tribunal constitutionnel 
interdisant toute forme d’avortement pour cause 
de malformation du fœtus, ce qui représentait 
98 % des quelque 1 000 avortements autorisés 
jusqu’alors dans le pays chaque année.

L’arrêt avait été pris le 
22  octobre, mais cette dé-
cision avait déclenché une 
telle vague de protestations 
que jusqu’à présent le gou-
vernement avait retardé sa 
publication au Journal offi-
ciel, qui est l’acte qui rend la 
décision opérationnelle.

Après l’arrivée au pou-
voir en 2015 du PiS, parti 
ultra-réactionnaire, c’est la 
troisième offensive que le 
gouvernement mène contre 
les maigres droits à l’avor-
tement q u i ex ista ient en 
Pologne. En 2016 et 2018, 
ses tentatives sur le terrain 
législatif et parlementaire 
avaient déclenché à chaque 
fois une mobilisation tel le 
qu’il avait dû reculer.

Cet te fois-c i , sous l ’ in-
f luence de la partie la plus 
réactionnaire du PiS et des 
petits partis qui lui sont al-
l iés, ainsi que de l’Égl ise, 
c’est sur le terrain consti-
tutionnel que l’offensive a 
été menée. Elle a été gran-
dement fac i l i tée pa r les 
nom i nat ion s de proc hes 
du p ou voi r,  q u i  s e  s ont 
succédé depuis 2015 dans 
les i nstances de contrôle 
juridiques.

F i n oc tobre et  du ra nt 
tout l ’automne, les mani-
festations massives de co-
lère se sont mu lt ipl iées . 
Des centaines de mi l l iers 
de personnes sont descen-
dues dans les rues, à plu-
sieurs reprises, pas seule-
ment à Varsovie ou dans les 
grandes villes, mais même 
dans de petites bourgades. 
Des églises ont été taguées, 
envahies. Des résidences de 
dirigeants du PiS ont été en-
tourées de manifestants, et 
Kaczynski, nommé vice-Pre-
mier ministre cet automne, 
a dû un moment quitter son 
domicile.

La décision du 27 janvier 
a déclenché une nouvel le 
série de manifestations, à 
Varsov ie et en prov i nce, 
moins denses pour l’instant 
que les manifestat ions de 
l’automne. Quel qu’en soit 
le résultat, les luttes de ces 
cinq dernières années n’au-
ront pas été i nut i les .  Le 
pouvoir réactionnaire n’en 
a peut-être pas fini avec la 
contestation, qui avait mo-
bilisé une large fraction de 
la population.

Nelly Meyer
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Manifestation à Varsovie pour le droit à l’avortement, le 30 octobre 2020.

Manifestants contre le coup d’État militaire.
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Espagne : la nécessaire riposte d’ensemble
Dans toute l’Espagne, les licenciements individuels 
et collectifs se multiplient par milliers. Profitant 
de la situation sanitaire et de la baisse d’activité, 
des centaines de grandes entreprises réduisent les 
effectifs en utilisant les ruptures conventionnelles, les 
pré-retraites et les plans de suppressions d’emplois.

E n  A n d a l o u s i e  p a r 
exemple, une série d’entre-
prises très diverses comme 
Alestis (sous-traitant d’Air-
bus), Sitel (informatique), 
Inespasa, Aernnova, l icen-
cient. Mais c’est dans tout 
le pays que les attaques se 
multiplient contre le monde 
du travai l . I l y aurait un 
million de travailleuses et 
de travailleurs en cours de 
licenciement collectif. Sou-
vent, comme on peut le voir 
à Aernnova ou à Airbus, et 
comme cela se prépare dans 
l’ensemble des grandes en-
treprises, les licenciements 
ouvrent la porte à de futurs 
contrats précaires, ou à l’uti-
l i sat ion systémat iq ue de 
l’intérim.

Cette situat ion est évi-
demment bien antérieure à 
la pandémie, avec la ferme-
ture de Nissan à Barcelone ou 
d’Alcoa, le géant mondial des 
pièces aluminium. Il y a eu 
aussi les réductions d’effec-
tifs à la Telefónica, le géant 
espagnol des télécommuni-
cations, ou dans les banques. 
Il faut se rappeler que le sec-
teur bancaire a supprimé 
90 000 emplois ces dernières 
années tout en développant 
la sous-traitance. Et ces der-
niers mois les choses se sont 

accélérées.
Face à ces attaques, les 

travai l leurs résistent. De-
puis le début de l’année 2020, 
les ent repr i ses touc hées 
connaissent des grèves, des 
manifestations. On l’a vu aux 
chantiers navals de Cadix 
par exemple, et dans des en-
treprises comme Alestis ou 
Sitel.

Un exemple est ce qui se 
passe chez Aernnova. La di-
rection de cette entreprise 
l iée à l’aéronautique avait 
signé un accord en 2018, 
s’engageant à ne pas faire 
de licenciements collectifs 
jusqu’en décembre 2021. Au 
milieu de l’année 2020, elle 
a déclaré que le Covid avait 
changé les condit ions. En 
juillet 2020, le président de 
la compagnie a annoncé le 
licenciement de 650 travail-
leurs dans plusieurs sites, à 
Tolède, Vittoria, Illecas, Oren-
se, Séville et Cadix.

Le 19  novembre, Aern-
nova Andalousie a annoncé 
86 licenciements, soit 46 % 
de l’ef fect i f. L’entreprise, 
q u i aujourd’hu i parle de 
baisse de commandes, avait 
en 2018 des actifs évalués 
à 720  mil l ions d’euros. En 
2017, Aernnova avait négo-
cié avec la banque un crédit 

de 450 millions d’euros pour 
acheter la compagnie amé-
ricaine Brek, en utilisant la 
moitié de ses recettes, et avait 
distribué 75 millions de divi-
dendes aux dirigeants.

Les travail leurs se sont 
mis en grève le 9 décembre. 
Et depuis cette date ils ont 
multipl ié les actions : ras-
sem blements , mani festa-
tions, contacts avec d’autres 
entreprises menacées de li-
cenciements, barrages sur 
les routes, collectes... Ils ré-
clament le maintien des em-
plois, en sachant bien que des 
bénéfices, il y en a, et que des 
aides publiques, Aernnova 
en a reçu massivement.

Para l lè lement au x ac-
tions et manifestations, les 
délégués syndicaux ont aus-
si participé à des réunions 
avec des organismes officiels 
mais, de ce côté-là, i l n’y a 
rien à attendre, même si le 
gouvernement dit de progrès, 
socialistes, Podemos, com-
munistes, prétend avoir in-
terdit les licenciements. Ce 
gouvernement dit de gauche 
se contente d’arroser les en-
treprises de milliards et les 
regarde l icencier partout 
sans rien faire.

Devant le cy nisme pa-
tronal qui ut i l ise partout 
le prétexte de la crise sani-
taire pour jeter à la rue des 

milliers de travailleurs afin 
de maintenir ses bénéfices, 
semant la misère dans tout le 
pays, une riposte d’ensemble 
du monde du travail s’impo-
serait. On ne peut attendre 
cette initiative des dirigeants 
syndicaux. El le ne pourra 
venir que des travailleurs, 
s’i ls prennent conscience, 
au travers des combats pour 
l’instant dispersés, qu’ils ont 
un formidable atout dans 
leurs mains, celui de faire 
tourner toute la société. Iso-
lés, les travailleurs ne sont 
r ien, sol idaires dans une 
lutte générale, i ls peuvent 
être tout.

Jacques Muller

Portugal : l’épidémie fait rage
Près de 300 morts et de 1 000 contaminations 
par jour, pour à peine 10 millions d’habitants : 
le Portugal est désormais le pays d’Europe 
le plus violemment frappé par le Covid. 

Le pays avait l’an passé re-
lativement bien maîtrisé les 
premières attaques, grâce en 
particulier à un confinement 
précoce. Mais la période des 
fêtes de fin d’année a fait ex-
ploser la contagion, avec une 
prédominance du variant an-
glais du virus dans la région 

de Lisbonne et la vallée du 
Tage.

Le gouvernement a dé-
crété le 15  janvier le confi-
nement à domicile et la fer-
meture des commerces non 
essentiels, mesures prolon-
gées jusqu’à la mi-février. 
Depuis le 21 janvier toutes les 

écoles sont fermées. Il est in-
terdit de voyager à l’étranger, 
et de sortir de sa commune 
le week-end. Les l iaisons 
ferroviaires avec l’Espagne 
et aériennes avec le Brésil 
et la Grande-Bretagne sont 
suspendues. Et le Premier 
ministre, Antonio Costa, an-
nonce que le pire est à venir.

Quant au système hos-
pitalier, il commence à cra-
quer. Il a été mis à mal par les 
plans d’austérité successifs 
des années 2010-2016, sous 
l’autorité de la Troïka (Union 
européenne, Banque cen-
trale européenne et Fonds 
monétaire international). 
On recrute des soignants à 
tout-va : médecins retraités, 
élèves infirmiers, diplômés 
étrangers… Les transferts 
de malades ont commencé 
vers les îles de Madère et des 
Açores, mais ces régions au-
tonomes ont peu de capaci-
tés d’accueil. L’Autriche et 
l’Allemagne sont à présent 
sollicitées pour recevoir des 
malades et fournir matériel 
médical et soignants.

La crise sanitaire contri-
bue à  ag g raver l a  c r i se 

L’élection présidentielle
Marcelo Rebelo de Sou-

sa a été réélu dès le premier 
tour président de la Ré-
publique portugaise avec 
60 % des voix, dimanche 
24 janvier. Les 60 % d’abs-
tentions sont principale-
ment dues au Covid, car 
cet homme de droite est 
bien vu de la population. Il 
y avait bien une candidate 
socialiste, arrivée en deu-
xième place avec 13 % des 
voix, mais elle n’était sou-
tenue ni par la direction de 
son parti ni par le Premier 
ministre, Antonio Costa, 
socialiste lui aussi.

Le fait notable de cette 
élect ion est le score du 
candidat d’extrême droite 
André Ventura : 12 % des 
voix. Issu de la droite clas-
sique, il est l’unique dépu-
té de son parti, Chega (Ça 
suffit !), qui avait obtenu 
1,3 % aux législatives de 
2019. Depuis la chute de 
la dictature salazariste au 
printemps 1974, l’extrême 
droite était très marginale. 
Avec la crise sanitaire et 
économique, el le fait sa 
réapparition.

V. G.

économique. Le tourisme 
représente 17 % du produit 
intérieur brut (PIB), et la fer-
meture quasi totale des fron-
tières le frappe au cœur. À 
Lisbonne et Porto, non seule-
ment les habitants ne peuvent 
plus se loger en centre-ville, 
à cause des locat ions en  
Airbnb, mais ces locations 
elles-mêmes sont vides, faute 
de touristes.

L’État, comme en France, a 
développé le chômage partiel, 

les prêts garantis et les aides 
de trésorerie aux entreprises. 
Mais la fin des divers mora-
toires et aides risque de se 
traduire par une explosion 
des faillites, du chômage et 
de la misère. Le PIB a déjà 
chuté de 9,3 % en 2020. Une 
nouvelle crise de la dette me-
nace, comme celle qui, il y a 
dix ans, avait plongé dans la 
misère et la faim chômeurs et 
retraités.

Vincent Gelas
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Manifestation des travailleurs d’Aernnova à Séville, en décembre 2020.
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IL Y A DIX ANS

Janvier-février 2011 : 
les Printemps 
arabes et leurs 
braises non éteintes
Il y a dix ans, fin 2010 et début 2011, une vague 
de soulèvements populaires faisait trembler les 
dirigeants de deux dizaines de pays du monde 
arabe et tomber deux d’entre eux. Elle allait entrer 
dans l’histoire récente comme le Printemps arabe.

Place Tahrir au Caire, 25 janvier 2011.
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En Tunisie, pendant la grève générale en 2018.
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En Tunisie, l’étincelle, 
le suicide par le feu en dé-
cembre 2010 d’un jeune 
marchand ambulant, Mo-
hamed Bouazizi, était sans 
doute imprévisible, mais les 
raisons de la vague de co-
lère que sa mort entraîna 
étaient patentes. La misère 
des habitants des régions 
oubliées et le chômage qui 
clouait la jeunesse dans la 
pauvreté avaient déjà pro-
duit des secousses. Tunis 
et les autres villes du pays 
vécurent au rythme des ma-
nifestations, grèves et sit-in 
qui finalement, le 14 janvier 
2011, obligèrent le dictateur 
Ben Ali à quitter le pouvoir. 
L’impérialisme américain 
conseilla vivement le pou-
voir tunisien en ce sens, le 
président Barack Obama 
appelant à une « transition 
ordonnée ». La France de 
Sarkozy adopta, un peu plus 
tardivement, la même atti-
tude. Face à la révolte, les 
puissances capitalistes tuté-
laires se livraient à une de 
leurs manœuvres politiques 
coutumières consistant à 
sacrifier le dictateur, qui 
focalisait tout le méconten-
tement, pour garder l’essen-
tiel de leurs positions. En 
satisfaisant dans un pre-
mier temps la revendication 
populaire qui réclamait que 
Ben Ali « dégage », il s’agis-
sait de tenter de calmer à 
moindres frais le mouve-
ment social sans rien chan-
ger sur le fond.

E n  É g y p t e ,  d a n s  l e 
contexte de grande pauvre-
té des deux tiers des 85 mil-
lions d’habitants, le Jour de 
la colère fut décidé pour le 
25 janvier 2011, par un en-
semble de militants appar-
tenant ou non à plusieurs 
regroupements d’opposition 
au dictateur Hosni Mouba-
rak. Dans la vague d’enthou-
siasme déclenchée par les 
événements de Tunisie, ils 
exprimaient des revendica-
tions communes à de nom-
breux travailleurs et jeunes 
des villes : « Pain, liberté, 
justice sociale ! »

Ma lg ré la répression 
violente, les manifestations 
et les grèves continuèrent 
et Moubarak, dictateur de-
puis trente ans, dut quit-
ter la place le 11 février, 
moi n s d ’ u n moi s  après 

son homologue de Tunis. 
Quelques jours auparavant, 
depuis la Maison-Blanche, 
Oba ma l ’ava it  poussé à 
prendre du champ, s’adres-
sant par ail leurs directe-
ment au x ma n i fes ta nt s 
regroupés place Tahrir au 
Caire pour les assurer du 
soutien des États-Unis. L’en-
jeu était d’importance, alors 
qu’après l’intervention des 
t roupes amér ica i nes en 
Irak, en 2003, le Moyen-
Orient était devenu une 
poudrière où les révoltes 
populaires pouvaient rapi-
dement s’étendre. L’armée 
fut désignée pour incarner 
la « transition ordonnée », 
et proclamée garante de la 
sécurité des manifestants, 
face à la police qui se faisait 
momentanément plus dis-
crète. À travers le Conseil 
suprême des forces armées 
(CSFA), elle reçut le pouvoir 
des mains de Moubarak, 
pour dissoudre aussitôt le 
Parlement et suspendre la 
Constitution.

Débarrassés de Mouba-
rak, les travailleurs et les 
jeunes continuèrent de me-
ner dans toute l’Égypte d’in-
cessantes grèves et manifes-
tations, qui reprenaient les 
revendications de salaire, de 
conditions de travail, d’em-
bauche, leurs exigences de 
liberté syndicale, de libre 
expression. Lors d’une de 
ces grèves, des mil itants 
ouvriers affirmaient : « Si 
cette révolution ne conduit 
pas à une distribution équi-
table des richesses, elle ne 
vaut rien. Sans libertés so-
ciales, les libertés ne sont pas 

complètes. Le droit de vote 
est naturellement dépendant 
du droit au pain. » La vague 
de révoltes avait d’autant 
plus de raisons d’inquié-
ter les puissances impéria-
listes qu’après la Tunisie et 
l’Égypte elle allait toucher 
à des degrés divers l’Algé-
rie, la Jordanie et le sultanat 
d’Oman, le Yémen, l’Arabie 
saoudite, Bahreïn, la Libye 
de Kadhafi, le Maroc, l’Irak, 
et la Syrie.

Retour de  
la répression

Les classes dirigeantes 
tunisienne et égyptienne, 
toujours bien consei l lées 
par Wash i ng ton, s ’at te -
lèrent alors à l’opération 
de tromperie de la popula-
tion nommée « transition 
démocratique », ou même 
« ordonnée ».

En Tunisie, cette transi-
tion se traduisit par la mise 
en place d’une façade par-
lementaire dans laquelle 
le parti islamiste Ennahda 
allait prendre une place im-
portante. Mais aucune re-
vendication des ouvriers, 
des masses pauvres, n’allait 
être satisfaite.

En Égypte également, le 
parti islamiste des Frères 
mu s u l m a n s ,  seu l  pa r t i 
politique structuré appa-
raissant opposé à celui de 
l’ex-dictateur, sortit vain-
queur des premières élec-
tions, et le dirigeant de ce 
parti , Mohammed Morsi, 
fut élu président. Très rapi-
dement détestés, tant pour 

leurs tentatives d’imposer 
leur ordre moral poussié-
reux que pour leurs décrets 
dictatoriaux, ne voulant ni 
ne pouvant satisfaire au-
cune revendication popu-
laire, les Frères musulmans 
furent confrontés à leur 
tour à des manifestations et 
des grèves. L’armée, après 
s’être retirée dans les cou-
lisses du pouvoir, allait re-
prendre les rênes en pré-
tendant s’appuyer sur la 
volonté populaire.

Le coup d’État militaire 
du 3 ju i l let 2013, d ir igé 
contre le parti islamiste, 
put s’accomplir avec le sou-
tien massif d’une grande 
partie des participants au 
mouvement de 2011, la jeu-
nesse et les mouvements de 
gauche qui avaient été pré-
sents place Tahrir. Pendant 
quelque temps, l’armée par-
vint à se présenter comme 
le sauveur de la démocratie, 
et même de la « révolution 
de 2011 », face aux Frères 
musulmans déconsidérés. 
L’état-major en profita, en 
août 2013, pour écraser 
dans le sang les partisans 
du président destitué et les 
mi l itants is lamistes qui 
continuaient de manifester.

À la tête du nouveau pou-
voir, le général Sissi, devenu 
maréchal, entreprit alors, 
au prétexte de la lutte contre 
le terrorisme ou même sans 
prétexte, de faire taire les 
opposants de gauche, les ou-
vriers grévistes, les mili-
tants des droits de l’homme, 
les journalistes, les artistes, 

les féministes. À dix ans de 
la chute de Moubarak, pour 
une grande partie de la po-
pulation, la dictature de Sis-
si est désormais pire que 
celle d’avant 2011.

En Syrie, en Libye, au 
Yémen, les régimes dictato-
riaux menacés par la vague 
de révolte allaient eux aussi 
réagir violemment. Les popu-
lations allaient payer le prix 
fort de la répression, subis-
sant d’interminables guerres 
civiles et devant désormais 
vivre dans des pays en ruine.
Une révolution  
à achever

Dix ans après, les explo-
sions sociales du Printemps 
arabe ont débouché sur 
d’amères défaites. Quand 
le pays où elles se sont pro-
duites n’a pas sombré dans 
le chaos, le pouvoir mili-
taire s’est maintenu sous 
une forme ou sous une autre. 
L’économie est plus que ja-
mais soumise aux intérêts 
impérialistes. La situation 
sociale des travailleurs et 
des plus pauvres continue à 
se dégrader. L’aggravation 
de la crise mondiale, les 
effets de la crise sanitaire 
s’ajoutent. Des explosions de 
mécontentement continuent 
de se produire de façon spo-
radique, même si elles ne 
sont plus portées par une 
vague d’espoir comme cela a 
pu être le cas en 2011.

De nouvelles explosions 
sont probables, mais elles 
se heurteront aux mêmes 
obs tac les .  Ju sq u’à q ue l 
point les masses, les mili-
tants auront-ils tiré les le-
çons de l’échec de la vague 
de 2011 ? C’est une question 
déterminante.

Dans un monde arabe 
dominé par l’impérialisme, 
morcelé entre différents ré-
gimes dictatoriaux ou ne 
valant guère mieux, seul 
le prolétariat peut ouvrir 
une perspective s’il s’orga-
nise autour de la défense 
de ses intérêts fondamen-
taux. Seule une révolution 
prolétarienne s’étendant à 
l’échelle de toute la région 
pourra mettre fin à ce sys-
tème d’oppression et ouvrir 
un véritable espoir.

Viviane Lafont
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Houillères de Lorraine :  
une reconnaissance des risques au travail

Après des années de mobilisation et d’action 
judiciaire, 726 anciens mineurs de charbon de 
Lorraine ont obtenu de la cour d’appel de Douai 
la reconnaissance du préjudice d’anxiété pour 
avoir été exposés à des substances toxiques. 

Ils vont toucher chacun 
10 000 euros, payés par l’État 
puisque leur employeur, les 
Charbonnages de France, 
n’existe plus.

Les anciens mineurs ne 
sont plus que 726 encore en 
vie. 49 sont décédés depuis 
le début de la procédure à un 
âge moyen de 68 ans : dix ans 
de moins que l’espérance de 

vie moyenne des hommes 
en France ! Cela en dit long 
sur les conditions de travail 
qu’ils ont eues à subir.

Depuis 2011, quelques 
centaines se sont regroupés 
à l’initiative de militants 
CFDT pour faire reconnaître 
ce préjudice d’anxiété l ié 
aux conditions de travail. 
Depuis, il y a eu un véritable 

marathon judiciaire. Saisi 
en 2013, les Prud’hommes de 
Forbach avaient condamné 
en 2016 les Charbonnages 
de France à verser 1 000 eu-
ros par salarié, sur la base 
d’une l iste de substances 
nocives incomplète. Les mi-
neurs avaient fait appel.

Un an plus tard, la cour 
d’appel les avait déboutés 
de leurs demandes. Ce ju-
gement avait été cassé en 
2019 par la Cour de cassa-
tion qui avait renvoyé l’af-
faire en appel à la cour de 
Douai. Celle-ci vient donc de 
donner raison aux 726 mi-
neurs et reconnaît qu’ils ont 
été exposés à une longue 
sér ie de su bstances no -
cives en plus des particules 
d’amiante : poussières de 
bois, de charbon et de ro-
chers, fumées de locomotive 
diesel, émanations de pro-
duits et liquides toxiques 
générant « un risque élevé de 
développer une pathologie » 
dit-elle. Le tribunal recon-
naît que les Charbonnages 
n’ont pas pris « toutes les me-
sures nécessaires pour assu-
rer la sécurité et protéger la 

santé des travailleurs ».
En outre la Cour de cassa-

tion reconnaît le droit pour 
tout salarié justifiant « d’une 
exposition à une substance 
nocive ou toxique générant 
un risque de développer une 
pathologie grave et d’un pré-
judice d’anxiété personnelle-
ment subi » d’agir en justice 
contre son employeur pour 
manquement à son obliga-
tion de sécurité.

Le jou r na l Les Échos 
parle à ce propos de « la 
boîte de Pandore que re-
doutaient les employeurs 
au début de la procédure » 
avant de relever avec satis-
faction qu’« elle ne s’est pas 
ouverte pour autant : dans 
l’intervalle le délai de pres-
cription est passé de trente 
ans à cinq ans, puis à deux 
ans, excluant de facto l’hy-
pothèse d’une avalanche de 
plaintes ». Et de conclure : 
« La reconnaissance du pré-
judice d’anxiété demeure par 
ailleurs difficile et hors de 
portée d’un salarié isolé. » 
En bref, les patrons res-
pirent, vu les délais de pres-
cription, i ls vont pouvoir 

continuer à empoisonner la 
santé des travailleurs.

Ce jugement est une vic-
toire pour les 726 mineurs 
qui n’ont pas lâché l’affaire. 
Mais il souligne aussi toute 
l’injustice de la situation : la 
quinzaine de milliers de mi-
neurs retraités qui n’étaient 
pas dans la procédure mais 
ont subi les mêmes condi-
tions de travail ne touche-
ront rien.

« Les mines sont fermées 
mais il n’y a pas de nostal-
gie », ajoute François Dos-
so, ancien mineur CFDT 
porte-parole de ce combat, 
dans la presse. « On regrette 
la camaraderie, la solida-
rité, le plein emploi… mais 
nous ne regrettons pas le ba-
gne. Certains chantiers des 
houillères, c’était Cayenne. 
La seule différence c’est qu’il 
n’y avait pas de crocodiles 
au fond de la mine ». Eh oui, 
car les crocodiles sont au 
sommet des entreprises et 
de l’État.

Étienne Hourdin

RATP : fake news et calomnies
Les médias se relaient pour présenter les travailleurs 
de la RATP comme des privilégiés qui travailleraient 
peu et crouleraient sous les primes. Ils s’inspirent 
des déclarations de la Cour des comptes et 
de la présidente de la région Île-de-France, 
Valérie Pécresse, qui veut ajouter 52 minutes 
de travail par jour aux conducteurs de bus.

La chaîne LCI a remporté 
la palme de la fausse nou-
velle et suscité l’indignation 
des conducteurs de bus après 
avoir décrit la RATP comme 

un « paradis social ». El le 
prétendait tirer d’un rapport 
de la Cour des comptes que 
les conducteurs ne passent 
pas plus de 4 h 30 par jour au 

volant, alors que ceux-ci sont 
aux 35 heures, conduisent 
en moyenne 6 h 42 par jour 
et que même la Cour des 
comptes n’a pas osé écrire 
un mensonge aussi grossier.

Il y a de quoi être indigné, 
quand on entend parler de 
rigidité du temps de travail 
pour des métiers où les ho-
raires changent chaque jour, 
où on travaille de nuit, jour 
férié ou non, et avec jusqu’à 
13 heures d’amplitude, une 
partie des services de bus in-
cluant une coupure en cours 
de journée.

Il y a aussi de quoi deve-
nir furieux à voir ces gens 
grassement payés monter en 
épingle des primes comme 
la « prime d’usure de chaus-
sures », touchée en réalité par 
48 personnes sur les plus de 
45 000 salariés... pour une 
somme de 7,63  euros. En 

revanche, personne ne s’est 
interrogé sur les primes d’ob-
jectif des directeurs d’unité.

La RATP n’est évidem-
ment pas un paradis social. 
C’est une entreprise sur la-
quelle lorgnent les capitaux 
privés avec l’ouverture à la 
concurrence prévue officiel-
lement à partir de 2025 pour 
le secteur bus, déjà commen-
cée dans les faits pour les 
lignes de tramway. 

À la R ATP comme ai l-
leurs, la pression patronale 
se renforce. Les sanctions et 
les licenciements augmen-
tent : + 90 % pour les conseils 
de discipline entre 2011 et 
2018, + 80 % de licenciements 
et ruptures de contrat à 
l’initiative de la direction. 
Dernier exemple en date : 
Alexandre El Gamal, délé-
gué CGT et conducteur de 
bus à Vitry-sur-Seine, dans 

le Val-de-Marne, est menacé 
de révocation par la RATP 
suite à son implication dans 
la grève et à l’intervention 
du directeur de son dépôt 
contre la tenue d’une per-
manence syndicale. La RATP 
vient de saisir le ministère 
du Travail, dirigé par son ex-
PDG, Élisabeth Borne, pour 
passer outre l’opposition de 
l’inspection du travail.

« Face à la concurrence, 
on est tous dans le même 
bateau », dit la direction 
pour embarquer les travail-
leurs derrière ses projets de 
hausse du temps de travail et 
de réduction de postes. Mais 
si la RATP est un bateau, les 
travailleurs y rament et la 
direction s’y réserve le droit 
de choisir la destination. Ça 
fait toute la différence !

Correspondant LO

Réseau bus : économies 
sur la santé
Alors que tout le monde parle de l’accélération 
de l’épidémie, au dépôt RATP de Paris-Est, 
le nombre de bus circulant sur certaines 
lignes a été diminué, ce qui augmente 
le nombre de voyageurs par bus.

Certes, avec le couvre-
feu à 18 heures, le nombre 
de voyageurs a baissé en 
soirée sur toutes les lignes. 
Mais ce n’est pas le cas le 
matin tôt, et il y a même 
plus de monde que d’habi-
tude le midi et surtout en 
fin d’après-midi.

Le réflexe de la région 
Île-de-France et de la di-
rection de la RATP a été 
de chercher comment di-
minuer le nombre de bus 
en circulation. À Paris-Est, 
cela signifie que sur cer-
taines lignes, la fréquence 

des bus depuis le 11 janvier 
est celle habituellement 
mise en œuvre pendant 
les vacances scolaires, pé-
riode où le nombre de pas-
sagers est beaucoup moins 
important.

La RATP a multiplié les 
affichettes dans les bus ap-
pelant les voyageurs à être 
responsables et respecter 
la distanciation sociale. 
Cela coûte moins cher que 
de faire rouler le nombre 
de bus nécessaires pour 
que cela soit possible.

Correspondant LO
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Meurthe-et-Moselle :  
le conseil départemental 
encourage le 
travail gratuit
Le conseil départemental de Meurthe-et-Moselle, 
dirigé par le Parti socialiste avec le soutien des 
écologistes, du PCF et de LFI, a lancé une campagne 
d’affiches et de prospectus pour encourager 
« l’engagement citoyen ».

Il s’agit en fait de l’en-
gagement bénévole pour la 
distribution de l’aide ali-
mentaire et… pour le travail 
en Ehpad.

Sur le site Internet dédié, 
on peut ainsi trouver plus 
de 150 offres dans une qua-
rantaine d’Ehpad publics 
ou associatifs, pour des ac-
tivités d’animation, mais 
aussi d’accueil du public, 
de repassage, d’entretien 
des espaces verts, de cui-
sine, de plonge et de net-
toyage. Mieux encore que 
les contrats précaires ou 
les services civiques, il est 
fait maintenant appel à une 
main-d’œuvre gratuite pour 
les maisons de retraite !

Cela donne une idée de 
l’ampleur des besoins de 
recrutement dans ces éta-
blissements. Et s’il y a sans 

doute des volontaires prêts 
à donner de leur temps pour 
venir en aide à des per-
sonnes âgées, il y a plus en-
core de chômeurs qui ne de-
manderaient qu’à associer 
leur envie d’aider avec celle 
d’avoir un emploi.

Contre ce sous-effectif, 
mais aussi contre le chô-
mage de masse, i l faudra 
commencer par pourvoir 
ces postes en CDI avec un 
vrai salaire.

Correspondant LO
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Nos lecteurs écrivent
Pagaille vaccinale

Je suis infirmière en libé-
ral dans un secteur rural des 
Hauts-de-France. Comme le 
raconte une collègue infir-
mière du secteur hospitalier 
dans un précédent courrier, 
l’État fait appel à des méde-
cins et infirmiers libéraux 
en plus du personnel des 
Ehpad et des hôpitaux pour 
assurer la vaccination.

Déjà, alors que le person-
nel des hôpitaux enchaîne 
les heures supplémentaires 
non payées, les l ibéraux, 
eux, touchent des paies de 
plus de 50 euros de l’heure, 
voire plus pour les méde-
cins. Pourtant, même mé-
tier, même combat, non ?

Nous avons été for te -
ment sollicités depuis le dé-
but de la pandémie, pour 
réaliser des tests PCR et an-
tigéniques et maintenant 
pour la vaccination, et ce 
malgré les manques de ma-
tériel et les informations de 
dernière minute. Mais mon 
mari, infirmier salarié, qui 
a demandé à participer à la 
vaccination, reste lui tou-
jours sans réponse…

Là où je travai l le, un 
centre de vaccination a pu 
être ouvert dans la préci-
pitation, grâce à la bonne 
volonté du personnel pa-
ramédical, pour répondre 
au mieux aux besoins de la 
population dans cette ré-
gion sinistrée. Au bout de 
quelques jours, les doses 
promises n’étaient plus li-
vrées, alors que dans un 
Ehpad privé où j’ai participé 
à la vaccination il y avait un 
surplus de doses. Au final, 
moins de dix jours après 
son ouverture, on se voit 
dans l’obligation de fermer 
le centre, faute de doses. Les 
rendez-vous des patients ont 
donc été annulés. Or l’accès 
à la vaccination se fait uni-
quement par une plateforme 
Internet ; les patients de plus 
de 75 ans, dont beaucoup 
n’ont pas accès à Internet, 
et qui ont donc eu du mal 
à s’inscrire, se retrouvent 
sans rendez-vous et sans sa-
voir quand ils pourront en 
reprendre un !

Une lectrice

Hôpital Saint-Antoine – Paris :  
le rappel à la Saint-Glinglin ?
Il y a quatre semaines, une partie du personnel de 
l’hôpital Saint-Antoine à Paris a reçu la première 
dose de vaccin anti-Covid, à condition d’avoir 
plus de 50 ans ou des facteurs de comorbidité.

La seconde dose aurait 
dû être reçue dans la der-
nière semaine de janvier. 
En raison de la pénurie, les 
délais ont été repoussés à 
28 jours, après les annonces 
du ministre de la Santé. 
Cependant les soignants 
de la Polyclinique, un des 
services chargés de la vac-
cination, ont croulé sous 
les visites et les appels, car 
ceux et celles qui avaient 
reçu une première injection 

venaient aux informations. 
En effet un SMS leur avait 
été envoyé, annonçant les 
annulations de rendez-vous 
et se terminant par la for-
mule sans appel : « Si vous 
n’êtes pas recontacté dans les 
deux mois, reprenez un ren-
dez-vous. » Les soignants de 
la Polyclinique étaient bien 
en peine de donner des in-
formations : ils n’en avaient 
pas reçu eux-mêmes.

L’improvisation et l’im-

préparat ion pou r ra ient 
faire sourire si la situation 
n’était pas aussi alarmante : 
les hôpitaux sont des clus-
ters en puissance et la cam-
pagne de vaccination qui y 
avait commencé permettait 
d’espérer une protection 
minimum contre la diffu-
sion du virus. Ce mauvais 
scénario arrache plutôt des 
grimaces et nourrit la colère 
contre les pouvoirs publics, 
incapables de répondre à 
l’urgence de la situation 
sanitaire, comme depuis 
le début de la pandémie 
finalement.

Correspondant LO

Hôpital de La Rochelle : le Covid, 
révélateur de la misère

La Charente-Maritime ayant été jusque-là peu 
touchée par le Covid, l’hôpital de La Rochelle 
avait accueilli au printemps, et jusqu’à la 
fin 2020, des malades d’autres régions.

Mais la situation, qui s’est 
très rapidement dégradée 
mi-janvier, y est devenue 
critique de l’aveu même du 
directeur. Des foyers de Co-
vid se sont constitués dans 
plusieurs services, et des 
patients ont été contaminés. 

Le 21 janvier, près de 80 pa-
tients étaient testés positifs 
au Covid, dont 25 gravement 
atteints. Leur nombre en 
réanimation, passé de trois 
à treize en deux semaines, 
dépasse maintenant les ca-
pacités de l’hôpital. Des lits 

ont dû être ouverts en ur-
gence, et même le bureau 
d’un cadre de santé a été 
transformé en chambre.

Le personnel manque 
cruellement. Le nombre de 
soignants atteints du Covid 
est passé de 19 à 40 en deux 
semaines, et les arrêts sur-
chargent le personnel res-
tant, et les retraités mobili-
sés. Cette pénurie a entraîné 
aussi la fermeture de cinq 
blocs opératoires sur onze 
et le report d’opérations 
chirurgicales.

Com me le s  hôpi t au x 
d’autres régions aupara-
vant, celui de La Rochelle 
paie, par la santé de son per-
sonnel et de ses patients, 
le sous-investissement et 
le manque de moyens. Le 
répit que le Covid a lais-
sé jusqu’ici à la région n’a 
même pas été mis à profit 
pour mieux se préparer à 
l’arrivée attendue du virus.

Ce gouvernement, qui ré-
serve « l’argent magique » 
aux milliardaires et autres 
marchands d’armes, laisse 
crever le système de santé.

Correspondant LO

Devant l'hôpital de La Rochelle en octobre 2020.

C
O

RE
N

TI
N

 C
O

U
SI

N

C
O

N
SE

IL
D

ÉP
A

RT
EM

EN
TA

L5
4

Ville de Paris : non  
à l’allongement des horaires
Six syndicats de la ville de Paris ont déposé un 
préavis de grève jeudi 4 février, date de la journée 
interprofessionnelle de mobilisation, pour protester 
contre un projet d’allongement des horaires.

Actuellement, les agents 
p a r i s i e n s  t r a v a i l l e n t 
1 550 heures par an. Si le 
nouveau projet était adopté, 
la durée du travail serait 
portée à 1 607 heures, soit 
huit jours de repos en moins. 
La ville de Paris, gérée par la 
gauche, les écologistes et le 

Parti communiste, prétend 
que cette décision est impo-
sée par la loi de transforma-
tion de la fonction publique 
d’août 2019. Comme s ’ i l 
s’agissait d’une contrainte 
imposée de l’extérieur ! En 
réalité, la mairie de Paris es-
père récupérer l’équivalent 

de 1 800, voire 2 000 emplois 
supplémentaires, sans avoir 
à embaucher personne.

Ce projet rencontre une 
forte opposition des agents 
qui refusent toute augmen-
tation du temps de travail. 
Ils ont raison ! S’il manque 
du monde, la ville de Paris 
n’a qu’à embaucher, ce ne 
sont pas les chômeurs qui 
manquent.

Denis Aler



PSA – Poissy : l’écho
de la grève au Maroc
À peine connue, la nouvelle de la grève commencée 
à l’usine PSA de Kenitra, au Maroc, s’est diffusée 
comme une traînée de poudre à l’usine PSA de 
Poissy, en région parisienne, par l’intermédiaire des 
travailleurs ayant des liens avec ceux du Maroc.

Cette grève a éveillé un 
sentiment de fi erté chez les 
ouvriers maghrébins de PSA 
en France, et déclenché des 
discussions nombreuses. 

Les ouvriers étaient cho-
qués du salaire de misère.

Les liens issus de l’immi-
gration, ainsi que l’outil des 
réseaux sociaux, ont permis 

de faire circuler quasiment 
i ns ta nta nément v idéos , 
photos, images de la l iste 
de revendications. Des mi-
litants ouvriers de PSA en 
France ont enregistré des 
messages de soutien, que 
des travailleurs marocains 
ont traduits et relayés au 
Maroc.

Au fond, ceu x de Ke -
nitra montrent la voie, et 
leur grève est aussi cel le 
de tous les travailleurs de 
PSA. Car même si les sa-
laires au Maroc sont en-
core bien plus misérables, c
’est bien la question du sa-
laire qui est essentielle, quel 
que soit le pays. Par-delà les 
frontières, tous les travail-
leurs de PSA ont des intérêts 
communs à défendre face 
aux actionnaires de ce qui 
devient le quatrième groupe 
mondial de l’automobile.

En obligeant, depuis des 
décennies, les prolétaires 
à traverser la Méditerra-
née pou r tenter d’avoi r 
une vie meilleure, les ca-
pitalistes ont, bien malgré 
eux, créé des liens entre les 
travailleurs du Maghreb et 
d’Europe. Et en créant des 
usines dans les pays qu’ils 
appellent « à bas coût », ils 
renforcent aussi une classe 
ouvrière qui se met à lutter : 

leur politique se retourne 
contre eu x, et c ’est tant 
mieux !

L a d i r e c t ion de P S A 
croyait pouvoir exploiter 
sans vergogne les ouvriers 
au Maroc. Elle est tombée 

sur des travailleurs décidés 
à ne pas se laisser faire et 
à exiger de pouvoir vivre 
d i g nement de leu r t ra -
vail. Vive la grève de PSA 
Kenitra !

Correspondant LO
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L’usine de Kenitra 
paralysée par la grève

Mercredi 27 janvier a 
démarré une grève qui 
paralyse l’usine de PSA 
à Kenitra au Maroc. La 
grève est massive et conti-
nuait dans les premiers 
jours de février.

D a n s  c e t t e  u s i n e 
ouver te i l y a à pei ne 
18 mois, 2 500 travailleurs 
fabriquent un des mo-
dèles de la gamme Peu-
geot les plus vendus en 
Europe, la nouvelle 208. 
Le roi du Maroc avait fait 
un pont d’or à PSA, lui 
offrant des terrains gra-
tuits, la construction d’un 
port en eau profonde pour  
exporter les voitures, des 
exonérations d’impôts, 
des centres de formation.

Les revendications des 
grévistes portent sur les 
salaires, et aussi sur les 
majorations des heures 
travail lées des samedis 
après-midi ou des jours 
fériés, la couverture mé-
d ica le, i nex istante au 
point qu’i l n’y a même 

pas d’indemnisation en 
cas d’accident du travail, 
le système de compteurs 
d’heures q ui empêche 
le paiement des heures 
supplémentaires.

Que cet te g rève a it 
démarré sur les salaires 
n’a r ien d’étonnant. À 
Kenitra, le salaire est de 
2 600 dirhams, à peine 
240 euros par mois, pour 
huit heures de travail six 
jours sur sept, soit qua-
rante -hu it heu res par 
semaine.

Ces 2 500 travailleurs 
payés 240 euros par mois 
fabriquent des voitures 
qui sont ensuite vendues 
20 000 euros en Europe. 
Voilà comment le groupe 
PSA – ou plutôt le nou-
veau groupe Stel lantis, 
issu de la fusion de PSA et 
de Fiat-Chrysler – arrive 
à augmenter encore un 
peu plus les profi ts de ses 
actionnaires.
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Renault MCA – Maubeuge : le débrayage a payé !
Le 27 janvier, à MCA, 

fi l iale du groupe Renault 
située près de Maubeuge, 
dans le Nord, dont les 2 200 
salariés produisent la Kan-
goo, une centaine de tra-
vai l leurs du Montage et 
de Peinture ont débrayé 
pour demander une aug-
me nt at ion de  l a  pr i me 
d’intéressement.

Depuis une quinzaine 
de jours, les travai l leurs 
attendaient de connaître le 

montant du solde de cette 
prime versé le 31 janvier. 
L’annonce de la direction 
qu’il serait de 364 euros a 
suscité de la colère. 

En effet, depuis des mois, 
la charge de travai l aug-
mente dans des conditions 
rendues plus difficiles par 
l’épidémie de coronavirus, 
de nombreux samedis ont 
été travail lés et les chefs 
demandent tous les jours 
des «  volonta i res »  pou r 

commencer plus tôt ou par-
tir plus tard. « La direction 
ne cesse de demander des 
efforts, à elle d’en faire ! »
Tel était le sentiment de 
beaucoup.

À 9 heures, la CFTC orga-
nisait une prise de parole 
au Montage et une partie 
de l ’éq u ipe de Pei nt u re 
quittait son atelier pour s’y 
joindre. Le rassemblement 
se transformait en un cor-
tège d’une bonne centaine 

de grévistes, qui a circulé le 
long des lignes.

La direction ne s’atten-
dait pas à une tel le réac-
tion. Le nouveau directeur 
des deux usines de Douai 
et Maubeuge est lui-même 
descendu en urgence et a 
fi ni par promettre une aug-
mentation de la prime.

 L e  l e n d e m a i n ,  u n 
supplément d’ i ntéresse -
ment, avec un minimum 
de 150 euros br ut , éta it 

offi  ciellement annoncé.
Ceux qui ont participé à 

ce débrayage étaient heu-
reux de cette petite victoire, 
d’autant que pour certains, 
récem ment em bauc hés , 
c’était leur première action 
collective. Le résultat a mon-
tré que, pour contraindre la 
direction à mettre la main à 
la poche, la méthode est la 
bonne !
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Renault - Douai : la “Renaulution” supprime du personnel
L’usine Renault de Douai a été fermée huit 
semaines pour travaux. Les modèles de voitures 
fabriqués seront arrêtés et les travaux préparent 
l’arrivée de modèles électriques. Dans l’immédiat, 
un seul est programmé. La future Renault 5 
électrique est ainsi promise à Douai pour 2025.

Le 18 janvier, la reprise 
en a inquiété plus d’un. 
C’était sans doute l’ef fet 
voulu par la direction. Il 
n’y avait plus un seul in-
térimaire, alors qu’il y en 
avait jusqu’à 600 avant la 
fermeture et près de 400 
salariés en CDI, sur 2 900 
inscrits à l’effectif, étaient 
absents. Les chefs d’équipe 
les avaient appelés chez eux 

pour leur dire de ne pas ve-
nir. « Ce n’est pas la peine, on 
ne sait pas encore sur quel 
poste te mettre. Reste chez 
toi, tu seras payé au chômage 
partiel et on te tiendra au 
courant .»

Même ceux qui avaient 
repris passaient presque 
tout leur poste sans travail-
ler, sur une chaîne où il y 
avait très peu de voitures. 

C’est dans cette ambiance 
que la direction a organisé 
deux jours de grand-messe. 
Par groupes de vingt, les 
travailleurs ont vu une ex-
position sur les 50 ans de 
l’usine et écouté les ser-
mons patronaux. L’ex-di-
recteur de l’usine Toyota de 
Valenciennes, ex-toyotiste 
acharné, devenu ensuite di-
recteur du pôle Renault et 
renaultiste inconditionnel, 
était chargé du discours. 
L’ex-directeur de l’usine 
de Douai, pour faire bonne 
mesure, lui, est passé chez 
Toyota…

La d i rec t ion propose 
l a  «  R e n a u l u t i o n  t o u s 

ensemble », tel est le nom 
ridicule donné à l’évolution 
à venir de Renault. Mais 
ce sera seulement après 
une année difficile, et pas 
vraiment tous ensemble, 
puisqu’elle parle de résor-
ber d’abord le sureffectif. 
Elle prétend qu’il existe des 
« pistes de réf lexion » dont 
voici quelques-unes : elles 
comprennent des mutations 
vers d’autres sites Renault : 
STA Ruitz, à 45 kilomètres, 
ou MCA Maubeuge, à 88 ki-
lomètres. Renault prétend y 
recenser 700 postes poten-
tiels ; il y aura aussi des dis-
penses d’activité, ou des for-
mations longues, ou encore 

des missions ponctuelles, 
comme des suivis de véhi-
cules sous confi dentialité… 
tout cela payé par des fi nan-
cements publics.

Ceux qui sont préten-
dument en sureffectif sont 
bien sûr inquiets, mais le 
sont chacun de son côté, ato-
misés, et sans avoir encore 
eu l’occasion de se réunir. 
Mais la question de la lutte 
pour le maintien de l’emploi 
pour tous, de la répartition 
du travail entre tous avec 
garantie du salaire, doit être 
mise à l’ordre du jour. 
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Le 27 janvier à l’usine PSA de Kenitra au Maroc.
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Hôtels de Paris 8e : 
personnel en colère
Lundi 25 janvier, 70 salariés des hôtels du 
8e arrondissement de Paris, quasiment tous 
fermés en ce moment et dont le personnel est en 
chômage partiel, se sont rassemblés devant l’hôtel 
Balzac pour manifester ensuite dans les rues. 

I ls sont passés devant 
l’hôtel California et ont fini 
devant l’hôtel Le Collection-
neur aux cris de « Tous en-
semble » et « Non, non, non, 
aux licenciements ! ».

Devant Le Col lect ion-
neur, un délégué a expli-
q ué q ue, pour l ’ i nstant , 
la situation restait stable, 
même s’il y a, à court terme, 
un risque de l iquidation 
de l’hôtel Balzac comme 
du g roupe d’hôte l s  J J W 
France. Ils appartiennent 
tous au Cheikh A l Jaber, 

qui a défrayé la chronique 
dans l’affaire Balkany et 
qui, tout en étant riche à 
milliards, n’a pas payé en 
temps et en heure les sa-
laires, les charges ni même 
parfois l’entretien des in-
frastructures de certains 
hôtels, comme les ascen-
seurs. Le personnel de l’hô-
tel était présent en nombre, 
inquiet de la situation mais 
aussi déterminé à ne pas se 
laisser faire, même en pé-
riode de chômage partiel.

À  l ’ a r r i v é e  d e  l a 

CAF de Nancy :  la pagaille 
de la réforme des APL

À la CAF de Nancy, au 
18  janvier, plus de 12 000 
dossiers d’allocataires tou-
chant une aide au logement 
attendaient d’être traités.

Pour que les allocations 
soient bien versées le 5 fé-
vrier comme prévu, la di-
rection demande aux agents 
de faire des heures supplé-
mentaires, y compris les sa-
medis, et a organisé trois 
« journées de la production » 
où toutes les tâches jugées 
moi ns pr ior ita i res sont 
suspendues pour traiter le 
maximum de dossiers. Mal-
gré cela, il est probable qu’il 
y ait des retards de paie-
ments car le sous-effectif ne 
permet pas d’absorber une 
telle charge de travail. Selon 
les propres calculs de la di-
rection, il manque 14 postes 
à temps plein pour effectuer 
les tâches courantes.

Tout le monde se de -
mande comment la réforme 
des aides au logement qui de-
vait s’appliquer initialement 
au 1er  janvier 2019 et a été 
plusieurs fois reportée peut 

engendrer une telle pagaille. 
Les deux années supplémen-
taires n’ont visiblement pas 
suffi à la Caisse nationale 
(CNAF) pour en préparer le 
déploiement, car les agents 
n’ont été formés que le 21 jan-
vier 2021, les bugs informa-
tiques se multiplient et des 
courriers erronés ont même 
été envoyés aux allocataires.

De plus, avec les mesures 
de distanciation physique, les 
allocataires qui se pressent à 
l’accueil doivent attendre de-
hors sous un chapiteau avant 
d’être renseignés. Et ils se-
ront sans doute encore plus 
nombreux en février, quand 
i ls découvriront sur leur 
compte en banque la baisse 
de leur aide au logement.

En fait, sous couvert de 
prendre en compte les reve-
nus les plus récents pour cal-
culer le montant des aides, 
le gouvernement entend 
surtout réaliser 700 millions 
d’économies aux dépens des 
allocataires… et c’est cela le 
plus choquant !
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AVS Thales – Vélizy :  
débrayages pour les salaires
À la suite de l’annonce par la direction de 
Thales Vélizy, dans les Yvelines, du report 
de six mois des augmentations générales 
de salaires prévues en janvier, la réaction 
des salariés a été, elle, immédiate.

Lors d’un premier dé-
brayage, mardi 19 janvier, 
décidé la veille pour le len-
demain, les travailleurs 
ont défilé dans les ateliers 
puis dans les bureaux de 
la direction, à 130 en ma-
tinée et à une vingtaine en 
soirée en scandant : « Les 
augmentations de salaires, 
c’est tout de suite ! ». « L’aug-
mentation des prix n’attend 
pas, elle », « Faut pas lâ-
cher ! » étaient le constat 
et les perspectives qu’ils 
se sont données en assem-
blée générale à la fin du 
débrayage. Rendez-vous 
était pris pour la semaine 
suivante.

Jeud i 28  janv ier, en 

information syndicale, 
160 travailleurs (135 pour 
l’équipe de la journée et 
25 pour celle du soir) ont 
décidé de débrayer deux 
fois par jour à compter 
de la semaine suivante. 
Lundi 1er février, deux dé-
brayages ont eu lieu dans 
la journée. En assemblée 
générale, les travailleurs 
se sont mis d’accord sur 
u ne  au g me nt at ion de 
100 euros minimum pour 
tous. Ils sont allés inter-
pel ler le PDG et lui ont 
rappelé que les salaires 
sont bien trop bas pour 
permettre de vivre.

Le PDG a osé répondre 
q u’on n’avait pas à se 

plaindre chez Thales et 
qu’ailleurs c’était pire : de 
quoi mettre plus en co-
lère encore. Il s’est enten-
du répondre que de leur 
tour d’ivoire, les nantis 
ne comprenaient rien aux 
problèmes quotidiens des 
travailleurs.

Les travai l leurs ont 
b i e n  c o n s c i e n c e  a u -
jourd’hui de la rapacité 
de ce grand groupe, qui 
a reversé 330 millions de 
dividendes à ses action-
naires en 2019. Les sala-
riés grévistes discutent de 
la suite de leur mobilisa-
tion, prennent et votent 
les décisions en assemblée 
générale avec le souci de 
convaincre dans les ate-
liers, autour d’eux. Ils sont 
déterminés à poursuivre, 
plus nombreux encore.
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Nos lecteurs écrivent
SPR : le patron montre son vrai visage

J’ai travaillé 
pendant 26  ans à la SPR, 
une petite entreprise de la 
région tourangelle qui fa-
brique des ressorts pour 
l’industrie automobile et 
aéronautique et qui appar-
tient à un groupe possédant 
trois autres entreprises. 
Nous n’étions plus que 18 
dans l’entreprise.

En juillet, on nous a an-
noncé par courrier qu’un 
plan de restr ucturat ion 
était en cours de prépa-
rat ion. Depuis plus r ien. 

Nous sav ions seu lement 
q ue  t r oi s  d ’e nt r e  nou s 
sera ient rec lassés da ns 
l’usine d’Issoudun. Ceux 
qui sont proches de la re-
traite espéraient que ça 
dure encore quelques mois 
pour gagner quelques tri-
mestres. Les autres cher-
chaient du travail ailleurs. 
Juste avant les congés de 
fin d’année, après des mois 
sans nouvelles, on a appris 
q ue l ’usi ne fermerait le 
21 janvier.

En nous retrouvant le 

lundi 4  janvier, on savait 
q u ’on n ’av a i t  p lu s  q ue 
quelques jours à la boîte. On 
a accroché des pancartes à 
la grille pour dénoncer les 
l icenciements. On les re-
mettait quand elles avaient 
été arrachées. Est-ce que 
ce sont ces pancartes qui 
les ont inquiétés ? Toujours 
est-il que le jeudi 7  janvier 
à la débauche, une repré-
sentante de la d irect ion 
nous attendait à la poin-
teuse et nous annonçait 
qu’il ne fallait pas revenir 

le lendemain. On ne pou-
vait même pas récupérer 
des affaires personnelles 
restées dans le vestiaire… 
C’était interdit !

Jusque-là, c’est la rési-
gnation qui dominait, cer-
tains trouvant même des 
excuses au patron dans la 
situation actuelle : la crise 
sanitaire, les «  d i f f icu l-
tés » dans l’aéronautique. 
Mais cette manière de se 
débarrasser de nous a cho-
qué tout le monde. On ne 
s’est pas laissé faire, on est 

retournés dans l’usine ré-
cupérer nos affaires.

D e pu i s ,  q u a nd nou s 
nous retrouvons pour les 
déma rc hes ad m i n i s t ra-
tives, l’ambiance n’est plus 
la même. Bien sûr, nous 
sommes virés, et ça va être 
la galère. Mais ça a été une 
leçon sur ce que les patrons 
sont capables de faire, sur 
le fait qu’il n’y a aucun ca-
deau à en attendre et qu’il 
faut se serrer les coudes 
entre travailleurs.

Un lecteur

LO

manifestation devant l’hô-
tel Le Collectionneur, le dé-
légué CGT a raconté com-
ment la direction faisait du 
chantage à l’emploi et lais-
sait planer le risque d’un 
éventuel plan social. Elle 
proposait aux syndicats de 
signer un « accord de perfor-
mance » supprimant toutes 
les pr imes pendant plu-
sieurs années, diminuant 

les heures de travail, et bien 
sûr la paye. Tout cela entraî-
nait une baisse de plus de 
40 % des salaires.

Révoltés ,  les sa lar iés 
venus manifester ont ex-
primé leur colère devant 
l ’hôtel .  I l s éta ient aussi 
contents d’avoir pu se re-
trouver après dix mois de 
chômage partiel. Plusieurs 
intervenants ont dit que 

ce prem ier pas éta it u n 
tour de chauffe pour pré-
parer la mobi l isat ion du 
4 février.

Comme le personnel des 
hôtels, c’est tout le monde 
du travail qui est visé par 
les attaques du patronat 
et du gouvernement. C’est 
bien tous ensemble qu’i l 
faut riposter !
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DANS LES ENTREPRISES

Chantiers de 
l’Atlantique : 
qu’importe  
le patron pourvu 
qu’on ait l’emploi
Le feuilleton du rachat des Chantiers de 
l’Atlantique de Saint-Nazaire par l’italien 
Fincantieri a pris fin, comme attendu, le 
31 janvier. Ce rachat n’aura pas lieu.

C’est peu dire que ces pé-
ripéties financières n’ont 
pas trouvé beaucoup d’échos 
parmi les salariés de l’entre-
prise. En revanche, du côté 
des politiciens, cela a été 
l’occasion d’un déferlement 
nationaliste. Du Rassemble-
ment national à la France 
insoumise, en passant par 
le PS, le PC ou LR, tous ont 
tenu des discours sur la né-
cessité de garder « ce fleuron 
de l’industrie française », 
comme ils disent, hors de 
portée d’un concurrent ita-
lien suspecté de vouloir bra-
der le « savoir-faire local » 
à la Chine. Le maire (PS) de 
Saint-Nazaire s’est même 
fendu d’un texte commun 
avec la présidente (LR) du 
conseil régional pour dé-
fendre, contre la concur-
rence étrangère, « le cœur 
battant et l’identité de tout 
un territoire, un bout de la 
France connu dans le monde 

entier comme leader mondial 
de son secteur, un enjeu de 
souveraineté ».

Les syndicats CGC, FO 
et CFDT ont repris ces dis-
cours sur l’indépendance 
nationale et la dangerosi-
té de la concurrence ita-
lo -chinoise, sans jamais 
d i scuter de la s it uat ion 
actuelle des 8 000 salariés 
qui travaillent sur le site. 
Rappelons que seulement 
3 000 travailleurs sont em-
bauchés directement par 
les Chantiers ; les autres 
travaillent pour des entre-
prises sous-traitantes, avec 
tous les statuts possibles… 
et viennent de toute l’Eu-
rope ou de plus loin encore.

Depuis 2018, l’État fran-
çais est actionnaire majo-
ritaire des Chantiers. Cette 
nationalisation, présentée 
com me tempora i re ,  de -
vait permettre de donner 
du temps pour que l’accord 

avec Fincantieri soit finali-
sé. Après l’abandon de Fin-
cantieri, le PC demande le 
maintien de la nationalisa-
tion, quand la France insou-
mise plaide pour l’entrée 
de la région au capital de 
l’entreprise.

De fait, cette entreprise 
qui, officiellement, ne fait 
quasiment pas de bénéfices 
est entre les mains des ar-
mateurs qui passent les com-
mandes et des banquiers, 
qui en assurent le finance-
ment. Quant à sa direction 
opérationnelle, elle est res-
tée stable, quels qu’aient 
été les propriétaires en titre 
de l’entreprise, français 
jusqu’en 2006, norvégien 
jusqu’en 2008, ou coréen 
jusqu’en 2018.

Cette continuité du ma-
nagement signifie pour les 
travail leurs la continuité 
de la dégradation des condi-
tions de travail. La dernière 
en date des mesures prises 
par la direction contre les 
ouv riers – et contre eu x 
seulement, à l’exclusion des 
techniciens et employés – est 

l’instauration d’une prime 
de présentéisme de 700 eu-
ros sur sept mois. Celle-ci 
diminue à la moindre ab-
sence, qu’elle soit motivée 
médicalement ou non, due 
à un accident du travail, ou 
encore à la participation à 
des heures d’information 
syndicale, à des débrayages 
et des grèves, etc.

E n ple i ne pa ndém ie, 
cela signifie qu’un travail-
leur cas contact qui vou-
drait s’isoler pour respec-
ter les consignes sanitaires 
le paierait sur son bulletin 

de salaire ! Même entre les 
mains de l’État, l’entreprise 
reste obnubilée par la néces-
sité de satisfaire les appétits 
de ses donneurs d’ordres de 
la banque ou de la croisière.

Aux Chantiers, comme 
ailleurs, le problème n’est 
pas la nationalité du pro-
priétaire, mais le rapport 
de force que les travailleurs 
sont capables d’instaurer 
pour faire prévaloir leurs 
intérêts sur les appétits de 
tous ceux qui s’enrichissent 
sur leur dos.

Correspondant LO

Les armateurs  
bien représentés

MSC est un armateur ita-
lo-suisse qui fait construire 
ses bateaux de croisière aux 
Chantiers de l’Atlantique 
(seize en vingt ans). Il est 
bien représenté au sein de 
l’État français, puisque l’ac-
tuel secrétaire général de 
l’Élysée, Alexis Kohler, a des 
liens familiaux avec les pro-
priétaires de MSC et en a 

été un temps le directeur fi-
nancier. Il a aussi représen-
té l’État au sein du conseil 
d’administration des chan-
t iers navals de Saint-Na-
zaire par le passé.

Com me q uoi ,  ac t ion-
naires publics ou privés, 
français ou étrangers, les 
capitalistes sont toujours à 
la barre !
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Brésil : la catastrophe est là
Samedi 23 et dimanche 24 janvier, des 
cortèges de véhicules ont parcouru les rues 
des grandes villes brésiliennes en klaxonnant 
pour demander la destitution du président 
Bolsonaro et exiger des vaccins.

Le samedi, les manifes-
tations étaient à l’appel des 
syndicats et partis de gauche, 
le dimanche, de la droite, en 
particulier de la mouvance 
qui depuis 2016 a mi l ité 
contre Lula, Dilma Rousseff 
et le Parti des travailleurs, 
puis a fait campagne pour 
Bolsonaro. Tous dénoncent 
aujourd’hui la responsabili-
té du président dans l’actuel 
désastre sanitaire.

Le Covid a tué plus de 
220 000 Brésiliens. Depuis 
la mi-janvier, on compte à 
nouveau plus de mille morts 
par jou r. Dans cer ta i ns 
États, l’épidémie est hors de 

contrôle. À Manaus, capitale 
de l’État d’Amazonas, 93 % 
des lits de soins intensifs 
sont occupés, il y a pénurie 
d’oxygène liquide et des ma-
lades meurent d’asphyxie. 
Les familles cherchent dé-
sespérément à acheter et 
acheminer les bouteilles ré-
cupérées dans les usines et 
sur les chantiers, un marché 
noir de l’oxygène se met en 
place.

Fin 2020, beaucoup pen-
saient que, vu l’ampleur de 
la première vague, l’Ama-
z on a s  b é né f ic ie r a i t  de 
l’immunité de masse. On 
constate qu’il n’en est rien. 

Maintenant, les vict imes 
sont plus jeunes et plus gra-
vement atteintes et on parle 
d’un variant brésilien du 
virus. Ni le gouvernement 
central ni le gouvernement 
de l’État n’ont prévu quoi 
que ce soit, à part les fosses 
creusées d’avance au bull-
dozer dans les cimetières. 
Le gouverneur de droite a 
même fait appel au Vene-
zuela voisin qu’il dénonce 
habituellement comme com-
muniste. Aujourd’hui, c’est 
l’armée qui tente de secourir 
Manaus.

Bolsonaro quant à lui 
s’en lave les mains en di-
sant :  «  Nous avons déjà 
fait notre part. » En réali-
té, i l a fait tout ce qu’i l a 
pu contre la distanciation 
et l’usage du masque, re-
f usant toute mesu re de 

confinement, continuant 
jusqu’ici à nier la réalité et 
la gravité de la pandémie. 
Il a favorisé l’expansion du 
Covid en appelant ses par-
tisans à se rassembler en 
foule autour de lui dans les 
rues, sans masque ni autres 
précautions.

Au-delà de la crise sa-
n ita i re ,  c ’es t  u ne c r i se 

économique violente qui 
menace le monde du tra-
vail. L’État a cessé de ver-
ser l’aide d’urgence qui l’an 
passé a permis que dans les 
couches populaires on sur-
vive tant bien que mal. Ce 
qui s’annonce est une vague 
de licenciements et le retour 
du chômage de masse.

Vincent Gelas

Australie : une fête nationale 
sous le signe de la contestation

Chaque 26 janvier, la fête nationale, ou 
Jour de l’Australie, donne lieu à une série 
de manifestations pour dénoncer ce que 
nombre d’Australiens considèrent comme 
une véritable insulte et une provocation. 

Cette année, el les ont 
été particulièrement sui-
vies par des milliers de per-
sonnes dans chacune des 
grandes villes du pays.

Beaucoup de très jeunes 
notamment refusent d’être 
assimilés à la politique de 
l’« Australie blanche » qui a 

longtemps prévalu. Ils sont 
choqués par la façon dont 
les gouvernements succes-
sifs ont traité les peuples 
premiers, mais aussi au-
jourd’hui les migrants qui 
cherchent à trouver un re-
fuge en Australie et sont 
systématiquement refoulés 

ou parqués dans des camps 
d’internement.

Cette date de fête natio-
nale correspond à l’arrivée 
des premiers colons britan-
niques, essentiellement des 
condamnés de droit com-
mun, près de l’actuelle Syd-
ney, en 1788. Pour les po-
pulations natives de l’î le, 
les Aborigènes l’ayant peu-
plée il y a plus de cinquante 
mille ans, elle reste syno-
nyme d’expropriations, de 
massacres et des injustices 
dont elles ont été victimes 
durant toute une période 
h istor iq ue. La colonisa-
tion de cette île-continent 
par la puissance coloniale 
britannique, qui y dépor-
ta pendant plus d’un siècle 
des d izaines de mi l l iers 
de condamnés, d’or phe-
lins et d’enfants arrachés 
à leur famille, s’est effec-
tuée en grande partie en 

dépossédant ses premiers 
habitants de leurs terres, 
en les parquant dans des 
réserves, en enlevant les en-
fants à leurs parents et en 
en faisant des citoyens de 
seconde zone.

Aujourd’hui encore, les 
communautés aborigènes 
comptent parmi les fractions 
les plus pauvres de la popu-
lation. Elles connaissent un 
accès plus difficile à l’édu-
cation, à des logements dé-
cents et subissent un chô-
mage trois fois plus élevé. 
Bien qu’ils ne représentent 
plus que 2,5 % de la popula-
tion de l’Australie, les Abo-
rigènes constituent 28 % des 
personnes incarcérées. Les 
injustices frappent en pre-
mier lieu les jeunes dont la 
majorité pénale est fixée à 
10 ans.

À cette « journée de bon-
heur absolu dans ce pays 

béni », vantée par exemple 
par la chaîne de télévision 
Sky News, les manifestants 
opposent donc ce q u’i l s 
nomment le « jour de l’in-
vasion » par le colonialisme 
britannique. À Brisbane, ils 
brandissaient par exemple 
des pancartes où on pouvait 
lire : « Le génocide [des Abo-
rigènes] n’est pas une fi erté », 
« Pas de paix sans justice ».

Une partie des organisa-
tions de gauche et des asso-
ciations réclament qu’une 
autre date soit choisie pour 
ce Jour de l’Australie. Mais 
changer de date ne chan-
gera rien au sort des plus 
pauvres ni à la politique de 
l’État fédéral. La question 
n’est pas celle de refonder 
une fausse unité nationale 
mais de faire valoir les inté-
rêts des exploités.

Pierre Delage
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Nouvelle-Calédonie :
le gouvernement bute sur le nickel

Mardi 2 février, les cinq 
représentants des partis in-
dépendantistes (UC-FLNKS et 
UNI) ont démissionné du gou-
vernement de Nouvelle-Calé-
donie, entraînant sa chute. Ils 
voulaient contester la vente 
de l’usine de nickel Vale NC 
ainsi que l’attitude du gou-
vernement français.

Malgré les protestations 
des Kanaks depuis l’été der-
nier, et au nom du respect de 
la propriété privée, le gou-
vernement français continue 
à appuyer la vente de cette 
usine de nickel à un consor-
tium associant un trader de 
matières premières suisse, 
Trafi gura, à la province Sud 
dominée par les anti-indé-
pendantistes. L’exploitation 

du nickel, la principale ri-
chesse de l’archipel, conti-
nuerait ainsi à échapper lar-
gement au contrôle des partis 
kanaks majoritaires dans la 
province Nord. En démis-
sionnant, les partis indépen-
dantistes ont probablement 
réussi à repousser cette vente, 
celle-ci devant être validée le 
12 février par une commis-
sion gouvernementale.

Par ce geste comme par 
leur campagne contre la 
vente de Vale NC, les partis 
indépendantistes veulent 
aussi montrer leur détermi-
nation à aller jusqu’au bout 
du processus de décolonisa-
tion. Mardi 2 février, ils ont 
d’ailleurs reproché à l’État 
français son « absence de 

dialogue constructif » sur 
l’avenir institutionnel de l’ar-
chipel après le référendum 
d’octobre – qui a vu le « oui »
sérieusement progresser – et 
de se comporter toujours en 
puissance coloniale.

Cette démission fait suite 
à des années de consensus 
et de collaboration avec les 
partis anti-indépendantistes, 
au sein de ce gouvernement 
qui existe depuis les accords 
de Nouméa en 1998. À l’ap-
proche du troisième réfé-
rendum sur l’indépendance, 
les partis indépendantistes 
ne veulent visiblement plus 
continuer à cautionner cette 
alliance.

S.B.

La manifestation du 23 janvier à Sao Paulo. 
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Arlett e Laguiller
Toujours militante
aux éditions Les Bons 
Caractères - collection 
« souvenirs de 
militants ouvriers »

En 1974, notre cama-
rade Arlette Laguiller, em-
ployée au Crédit Lyonnais, 
était la première candidate 
à l’élection présidentielle 
dans  «  cette république 
d ’hom mes ».  M i l i ta nte 
communiste et révolution-
naire, Arlette a continué à 
défendre ses idées en tout 
lieu et à chaque occasion, 
des manifestations de rue 
au Parlement européen.

Au texte paru en 1974 
sous le titre Moi, une mili-
tante, s’ajoute une postface 
consacrée à la période qui 

a suivi. C’est le récit 
des engagements d’une vie.

Environ 180 pages, enri-
chies de nombreuses photos.

Jusqu’au 28 février, ce livre 
peut être acheté en souscrip-
ti on (8 euros) sur le site : 
lesbonscaracteres.com

À parti r d’avril 2021, dans 
toutes les bonnes librairies au 
prix public (13,50 euros)

CollectionSouvenirs de militants ouvriers

TOUJOURSMILITANTE

ARLETTELAGUILLER
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